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1. INTRODUCTION 

 

1.1. PROBLEMATIQUE 

A l’état actuel, l’énergie-bois occupe une place très importante et se présente 
donc comme une ressource indispensable pour la vie de l’homme.  L’utilisation de bois de 
feu et charbon de bois constitue un obstacle majeur à l’établissement des évaluations 
environnementales. 
 

Cette consommation entraîne une dégradation de la forêt et de la diversité 
biologique et contribue au bouleversement des conditions microclimatiques par les effets 
de serres. Phénomène qui est défendu et combattu actuellement dans le monde,  tel est 
le cas des recommandations du sommet mondial de la terre et sur le changement 
climatique par les effets de serre et les recommandations du congrès forestier mondial. 
 

Les bilans des études faites relatives à l’énergie-bois confirment qu’à nos jours, il y 
a plusieurs bouleversements écologiques car, au fur et à mesure que les années passent, 
nous assistons à l’accroissement de la population et de ce fait, les besoins énergétiques 
deviennent davantage plus important  avec leurs corollaires : l’augmentation de la 
population, de la demande par rapport à l’offre et la déforestation amplifiées ainsi que la 
perturbation de la biodiversité, la détérioration des infrastructures hydro-énergétiques 
existantes, le manque d’accès aux autres formes d’énergie, l’extrême pauvreté de la 
population cherchant un moyen de subsistance, la faiblesse dans l’application de la 
législation forestière et une politique de reboisement à but énergétique non soutenue. 
 

Du fait de cette exploitation abusive des forets, certaines communes ou localités 
proches vivent déjà des conséquences néfastes pour lesquelles les solutions ne sont pour 
demain; si l’on n’introduit pas rapidement des méthodes culturelles améliorées de 
reboisement de ce patrimoine qui est l’écosystème. 
 

La production de l’énergie de charbon de bois, connaît un accroissement 
exponentiel à cause de la croissance démographique rapide et la faiblesse d’utilisation 
des autres formes d’énergie. Cette augmentation aurait la pression sur les forets 
environnants des milieux urbains, ce qui se traduit par la destruction de l’écosystème 
naturel et la baisse de la richesse des sols. 
 

Ainsi, la disparition progressive de la forêt entraîne une diminution de l’offre du 
charbon de bois par conséquent une surenchère sur ce produit. Ces manifestations de la 
crise ont leurs racines profondes dans le déboisement inconsidéré pour la production du 
charbon de bois et par la pratique d’une agriculture extensive. 
 

Les forêts, en particulier périurbaines, jouent un rôle essentiel dans 
l’approvisionnement en bois de chauffe et en charbon de bois des grandes villes d’Afrique 
Centrale. 1La République Démocratique du Congo, où d’abondantes ressources 
                                                            
1 JolienSchure, Verina Ingram et Claude Akalakou-Mayimba, Bois énergie en RDC : Analyse de la 
filière des villes de Kinshasa et de Kisangani, éd. CIFOR, 2011, p.12 
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forestières couvrent environ 155,5 millions d'hectares, fait partie des pays les plus pauvres 
du monde : ce pays occupe ainsi la 187ème et dernière place sur les 187 pays classés sur 
l’Index de Développement Humain en 2011. Selon les estimations, le bois énergie couvre 
92% de la consommation d'énergie du pays. L'exploitation et la production du bois 
énergie se font en grande partie de manière artisanale et se concentrent dans les zones 
périurbaines. 
 

La consommation d'énergie (consommation finale totale) de la République 
Démocratique du Congo en 2008 était de 21,7 millions de tonnes d'équivalent pétrole, 
dont environ 75% pour usage domestique, 22% pour usage industriel et 1% pour le 
transport. La biomasse (dont le bois énergie) couvre, selon les estimations, 92% de la 
consommation d'énergie du pays, suivi de l’hydroélectricité avec 4%, du pétrole avec 3% et 
du charbon minéral avec 1%. Plus de 90% de la demande de cette forme d’énergie relève 
du secteur de ménage. 
 

La République Démocratique du Congo reste l’un des rares pays au monde doté 
d’importantes ressources hydroélectriques, son potentiel exploitable est évalué à 774 
000 kWh, soit 35% du potentiel du continent africain et 8% du potentiel annuel mondial. Ce 
potentiel se traduit par une puissance exploitable connue de 88 400 MWh dont près de 
44 000 MWh sont concentrés sur le barrage d’Inga. Cependant, ce barrage opère à 40% 
de sa capacité et la plupart de sa production est exportée au lieu de servir les besoins 
nationaux. En outre, la Société Nationale d’Électricité connaît de grandes difficultés de 
maintenance des installations pour la production, le transport et la distribution de 
l’électricité. Le taux d’accès à l’électricité dans le pays est estimé à une moyenne de 6%: 1% 
pour les zones rurales et 5% pour les zones urbaines. 
 

Le taux d’électrification de Kinshasa est estimé à 60% (de façon irrégulière) avec 
une consommation d’électricité (basse tension) de 2 403 790 MWh pour 342 559 abonnés 
officiels et une consommation moyenne par habitant de 293 kWh en 2008. 
 

L’énergie-bois sert surtout à la cuisson des aliments des ménages où toute énergie 
est inaccessible ou très couteuses. 
 

Les congolais en général et les kinois en particulier utilisent pour la cuisine et 
certaines activités culinaires le combustible-ligneux comme source d'énergie principale. 
L'approvisionnement des dépôts de charbon de bois et bois de chauffage est assuré par 
les aires boisées de Kinshasa. 

Les principaux problèmes et faiblesses du secteur de l’énergie électrique sont le 
cadre légal et institutionnel actuel inadapté à l’évolution du secteur (absence de 
régulation, de règles sur la concurrence, etc.), la vétusté des infrastructures électriques et 
électrification rurale au stade embryonnaire.  

 
Pour y parvenir, une série de questions a retenu notre attention, questions auxquelles 

nous tenterons d’apporter des réponses aux cours de notre analyse. 
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1. Quid la balance entre la biomasse énergie et le niveau d’électrification dans la 

commune de Mont-Ngafula ? 

2. Quels sont les impacts de la consommation de bois de feu sur les budgets des 

ménages et de la consommation des combustibles ligneux sur l’environnement ? 

C’est autour de préoccupations ci-haut énoncées que nous allons tenter de 

répondre tout au long de l’élaboration de ce travail. 

1.2. HYPOTHESES 

L’hypothèse de travail est une réponse provisoire aux questions que nous nous 

sommes posées dans la problématique. Eu égard aux interrogations précédemment 

susmentionnées, les hypothèses à vérifier sont les suivantes :   

1. les ménages dans les localités de Mont-Ngafula consomment plus le charbon de 

bois et bois de chauffe que l’énergie électrique. 

2. un inventaire exhaustif des impacts de l’utilisation des combustibles ligneux sur les 

ménages et l’environnement. 

 

1.3. CHOIX ET INTERET DU SUJET 
 

À Kinshasa, comme dans bien d'autres villes africaines, l'accès à l'énergie 
industrielle est très limité, voire inexistant. On entend par énergie industrielle celle qui 
requiert une certaine maîtrise d'une technologie de production (hydroélectricité, 
centrales thermiques, centrales nucléaires, grandes éoliennes, etc.), qui est la propriété 
de l'État ou de grands entrepreneurs, et qui est distribuée aux citoyens contre 
redevances. En République démocratique du Congo, la société d'État responsable de la 
production et de la distribution de l'énergie industrielle est la Société Nationale 
d'Électricité (SNEL). La principale source de cette énergie est hydraulique et s'appuie sur 
le développement des installations hydroélectriques d'Inga. Toutefois, le réseau de 
distribution ne suit pas l'expansion urbaine, par ailleurs désorganisée, et en plus, rares 
sont ceux qui ont la possibilité de s'acheter les équipements électroménagers devant être 
utilisés par des sources d'énergie conventionnelles. 
 

On estime à 12,8 % la population kinoise qui a accès à l'énergie de la Société 

national d’électricité. 2La croissance démographique, accélérée par les déplacements de 

population liés aux conflits congolais, l'expansion urbaine anarchique hors des circuits de 

distribution énergétique, ainsi que la pauvreté généralisée, ont accéléré la quête de 

biomasse-énergie, sous forme de bois de chauffe ou de charbon de bois, entraînant à son 

tour une pression accrue sur les écosystèmes forestiers en périphérie de Kinshasa. Selon 

KITENGE, « cette source d'énergie couvre dans certains cas 87,2 % des besoins 

énergétiques en milieu urbain », Le bois est ainsi exploité de façon artisanale et 

                                                            
2 KITENGE L., Les industries alimentaires et textiles de Kinshasa et leurs aires d’influence, mémoire de 

Licence, Kinshasa, Institut Pédagogique National, Kinshasa-Binza 1988, p78 
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anarchique dans les forêts, les forêts galeries et savanes boisées autour de la ville et sur 

un rayon de plus en plus extensible, tout en créant une filière de production qui est 

relativement bien organisée.  

Ces écosystèmes constituent souvent l'actif principal entre les mains des tranches 

les plus pauvres de la société kinoise creusant de plus en plus le fossé entre les riches 

minoritaires et la majorité de la population.  

Compte tenu du recul de la forêt primaire, l'approvisionnement de Kinshasa 

devient problématique, car alors que les besoins ont augmenté de façon exponentielle, la 

ressource elle-même se raréfie. Les distances à parcourir pour en disposer ont augmenté, 

augmentant les coûts d'exploitation, tandis que le pouvoir d'achat du Congolais s'est 

amenuisé ; La hausse vertigineuse des coûts du bois et du charbon de bois peut entraîner 

une crise alimentaire et accentuer gravement la pauvreté des populations kinoises.  

Au-delà de cette considération, nous avons aussi constaté que la rareté en 

éléments ligneux pour la construction d'habitations est de plus en plus ressentie par la 

population locale, et que la disparition des arbres détériore profondément les 

écosystèmes forestiers. On assiste ainsi à la disparition progressive de nombreuses 

ressources non ligneuses.  

1.4. OBJECTIF DE L’ETUDE 
 

Notre étude porte sur la biomasse énergie balance de déboisement périurbain 
face à l’énergie électrique dans la ville de Kinshasa, « cas de Mont-Ngafula ». 
 
1.4.1. Objectif global 
 

Notre étude cherche essentiellement à mobiliser et sensibiliser la commune de 
Mont-Ngafula sur l’importance de la qualité de vie des ménages, environnement, etc. 
 
1.4.2. Objectifs spécifiques 
 

Notre étude se propose d’atteindre les objectifs spécifiques qui sont : 
 

- Savoir le mode d’approvisionnement de la commune de Mont-Ngafula en énergie 
bois ; 

- Connaitre les milieux de provenance du charbon de bois et bois de chauffe 
consommés dans cette commune ; 

- Connaitre comment s’opère l’utilisation des combustibles ligneux dans la 
commune de Mont-Ngafula.  
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1.5. METHODES ET TECHNIQUES  
 
1.5.1. Méthodes 
 

Selon GRAWITZ Madeleine : 3 « La méthode est constituée de l’ensemble des 
opérations intellectuelles par lesquelles une discipline cherche à atteindre les vérités 
qu’elle poursuit, les démontres et les vérifie » 
 
Dans le présent travail, nous utilisons les méthodes suivant : 
 

a. Méthode statistique 
 
La méthode statistique nous a aidés à pouvoir quantifier et chiffrer des résultats 
de la recherche. 
 

b. Méthode synthétique 
 
Celle-ci nous a servi à exploiter les données statistiques. 
 

c. Méthode analytique 
 
Elle a consisté à analyser les faits saillant observés tout au long de ce travail. 
 

d. Méthode comparative 
 
Cette méthode nous a permis de comparer les consommations, les balances et les 
statistiques. 
 

1.5.2. Techniques  
 

La réalisation d’un travail scientifique nécessite l’utilisation de certaines méthodes 
et techniques. Pour notre part, nous allons utiliser : 

- La technique documentaire qui consistera en la lecture de certains ouvrages et 
documents susceptibles de nous aider à élaborer l’approche théorique de cette 
étude. 

- L’interview qui nous a orienté à nous entretenir avec les responsables des 

ménages de la dite commune pour glaner quelque information complémentaire. 

 

1.6. DELIMITATION SPATIO-TEMPORELLE 

 

L’analyse de ce thème impose une délimitation tant spatiale que temporelle. 

 

                                                            
3 GRAWITZ M., Méthode de sciences sociales, ed. Dalooz, 4ème Ed., Paris, 1979 
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1.6.1. Délimitation spatiale 

 Du point de vue espace, nos recherches vont se dérouler dans la ville de Kinshasa. 
Pour être beaucoup plus clair, nos analyses porteront sur la commune de Mont-Ngafula. 

1.6.2. Délimitation temporelle 

Notre étude couvre la période allant de 2008 à 2012, qui est une période pouvant 
nous donner une idée sur l’utilisation de la biomasse et de l’énergie électrique dans la ville 
de Kinshasa. 

 

1.7. CANEVAS DU TRAVAIL 

     Mise à part l’introduction et la conclusion, notre dissertation comporte quarte 

chapitres, dont le premier porte sur les fondements théoriques, le second se concentre 

sur la biomasse balance à l’énergie électrique, le troisième sur la description territorial 

d’étude et le dernier se penche sur la présentation et analyse des données statistiques sur 

la balance énergétique. 
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CHAPITRE 1 : FONDEMENTS THEORIQUES 

Section 1 : Charbon de bois4 

 Le charbon de bois est obtenu en carbonisant du bois en atmosphère contrôlée 
(en l'absence d'oxygène). Le procédé permet de retirer du bois son humidité et toute 
matière végétale ou organique volatile, afin de ne laisser que le carbone et quelques 
minéraux. La structure micro et nanoporeuse de ce « charbon » lui confère des qualités 
particulières dès l'antiquité, le charbonnier savait qu'il faut chauffer le bois à une certaine 
température (pas trop élevée), et en évitant de l'enflammer, car sinon on obtient des 
cendres ou un mauvais charbon de bois. Ceci s'obtenait en empilant du bois en un tas 
recouvert d'une couche d'argile, que l'on enflammait. Une partie du bois étant consumée 
en consommant tout l'oxygène, la chaleur produite transformant le reste du bois en 
charbon. Parfois, à la place d'une meule on effectuait la combustion dans une fosse. 

 La fabrication en est décrite dans le Précis illustré de mécanique en 1894 de la 
manière suivante : 

« Le charbon de bois provient de la carbonisation du bois, brûlé sans air pendant un 
certain temps. Cette opération se fait à l’emplacement même où on le coupe, c’est-à-dire 
dans la forêt, et voici comment :Les morceaux étant de longueur de 0m à 1 mètre environ, 
on les met debout et inclinés, entassés les uns sur les autres en formant une 
circonférence dans le plan horizontal de 3m à 6 mètres environ de diamètre, et une demie 
dans le sens vertical de 2m50 à 3 mètres de haut environ, en laissant un trou de toute la 
hauteur dans le centre pour y mettre le feu, qui consiste en charbon de bois allumé, puis 
on le referme totalement et on met une couche de terre ou de gazon sur toute la surface 
pour éviter les courants d’air. Il brûle dans cette position pendant quinze jours ou trois 
semaines suivant la qualité du bois, et lorsqu’il est suffisamment brûlé on remet une 
nouvelle couche de terre sur toute la surface pour l’étouffer complètement et on le laisse 
refroidir, puis on démonte le tout. Le bois étant assemblé et le feu y étant, il prend le nom 
de fourneau et demande à être surveillé nuit et jour». 

 Le procédé en meule permet d'obtenir entre 17 % et 28 % du poids initial de bois. Le 
rendement en volume est de 60 %. Ce procédé ne permet aucune récupération d'autres 
produits comme les goudrons. Par le procédé en meule, on peut également carboniser de 
la tourbe. 

 Au cours du XIXe siècle apparaîtront des enceintes métalliques de diverses formes. 
Ces fours sont d'un usage plus facile que les meules. Ils ne fonctionnent pas en vase clos 
mais sur le même principe que les meules. Certains sont amovibles afin d'être utilisés sur 
place en forêt. Ils permettent également la récupération des sous-produits comme le 
goudron ou les gaz. 

 Les systèmes sont nombreux : appareil Dromart, Moreau, Pierce etc. L'appareil 
Moreau a été mis au point aux environs de 1875 : « il se compose d'une cage en forme de 
dôme composé de plaques de fortes tôles montées sur un bâti en fonte. La partie 
supérieure se termine par une cheminée munie d'un couvercle mobile ; la partie inférieure 

                                                            
4 http://www.wikipedia.org/wiki/charbon_de_bois, consulté le 03/04/2013 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Bois
http://fr.wikipedia.org/wiki/Dioxyg%C3%A8ne
http://fr.wikipedia.org/wiki/Humidit%C3%A9
http://fr.wikipedia.org/wiki/Carbone
http://fr.wikipedia.org/wiki/Antiquit%C3%A9
http://fr.wikipedia.org/wiki/Argile
http://fr.wikipedia.org/wiki/1894
http://fr.wikipedia.org/wiki/Tourbe
http://fr.wikipedia.org/wiki/XIXe_si%C3%A8cle
http://www.wikipedia.org/wiki/charbon_de_bois
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est ouverte et la cage se pose simplement sur une aire préparée comme pour une meule 
ordinaire ». 

 C'est le procédé en vase clos qui était utilisé à l'époque où la distillation du bois 
produisait l'acide acétique appelé alors acide, le méthanol appelé aussi « esprit de bois » 
et divers produits chimiques. Le charbon de bois n'était pas le but premier de l'opération 
mais plutôt un sous-produit. Avant d'inventer le mot « pyrolyse », on parlait de 
« distillation sèche ». Une des principales usines française était l'établissement 
Lambiotte à Prémery (Nièvre). 

 Le procédé Pierce permet de chauffer le four en utilisant les gaz produits lors 
d'une précédente carbonisation « dès que la vapeur a cessé de se dégager, on met en 
marche l'aspirateur et envoie les gaz dans le condenseur, d'où ils reviennent chauffer un 
four voisin». 

La carbonisation de 100 kg de bois dans ce type de four permet d'obtenir : 

- 25 kg de charbon de bois 
- 0,75 kg d'alcool méthylique 
- 1 kg d'acide acétique 
- 4 kg de goudron de bois 
- 45,95 kg d'eau 
- 23 kg de gaz combustible. 

 

 Les résultats obtenus sont fortement dépendants des espèces de bois utilisées et 
des conditions de transformation. En 1875, l'ingénieur métallurgiste Grüner notait : 
« Lorsqu'il a été préparé vers 350 à 400°C et par calcination lente, il est d'un beau noir pur, 
sonore, dur tachant peu les doigts. Préparé à une température inférieure, il est plus ou 
moins brun, peu sonore et tendre, mais plus tenace que le charbon noir ; c'est une sorte 
de charbon roux, que les ouvriers désignent sous le nom de « fumerons » ou de « brûlot », 
parce qu'il brûle avec fumée et flamme plus ou moins éclatante. Un charbon trop cuit, ou 
plutôt partiellement brûlé par l'action de l'air passe à l'état de braise ; il est alors fendillé, 
tendre, friable, tachant les doigts, d'un noir ferme dans les cassures fraîches. » 

 Le bois sans préparation par la carbonisation est impropre pour le fonctionnement 
des bas fourneaux et pour les divers affinages effectués dans les forges. Le charbon de 
bois chauffe bien plus que le bois, car l'énergie est essentiellement produite dans les 
pores du charbon au lieu d'être dispersée dans de longues flammes ; on peut augmenter 
la puissance tant que l'on veut en augmentant le « vent » alors que, avec le bois, un 
« vent » trop fort éteint le feu. Le charbon de bois a été très utilisé dans les bas 
fourneaux puis dans les hauts fourneaux, et ce depuis l'antiquité5. Le carbone contenu 
dans le charbon de bois permettait la réduction des oxydes de fer contenus dans 
le minerai pour donner de la fonte. 

 En effet, Kinshasa est une mégapole de l’Afrique Centrale dont la superficie 
avoisine les 10.000 Km2 (9965 Km2  d’après Kankonde, 2001). Elle a le statut administratif 
de province et est subdivisée en 24 communes dont 4 parmi les plus vastes (Kimbanseke, 
Maluku, Mont-Ngafula et N’sele) englobent des grandes étendues périphériques non 
urbanisées. Ces quatre communes sont appelées zones périurbaines (ZPU), elles ont un 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Acide_ac%C3%A9tique
http://fr.wikipedia.org/wiki/M%C3%A9thanol
http://fr.wikipedia.org/wiki/Produits_chimiques
http://fr.wikipedia.org/wiki/Pyrolyse
http://fr.wikipedia.org/wiki/Distillation_s%C3%A8che
http://fr.wikipedia.org/wiki/Usine_Lambiotte_(Pr%C3%A9mery)
http://fr.wikipedia.org/wiki/Pr%C3%A9mery
http://fr.wikipedia.org/wiki/Ni%C3%A8vre_(d%C3%A9partement)
http://fr.wikipedia.org/wiki/Alcool_m%C3%A9thylique
http://fr.wikipedia.org/wiki/Acide_ac%C3%A9tique
http://fr.wikipedia.org/w/index.php?title=Goudron_de_bois&action=edit&redlink=1
http://fr.wikipedia.org/wiki/1875
http://fr.wikipedia.org/wiki/Emmanuel-Louis_Gr%C3%BCner
http://fr.wikipedia.org/wiki/Degr%C3%A9_Celsius
http://fr.wikipedia.org/wiki/Bas_fourneau
http://fr.wikipedia.org/wiki/Bas_fourneau
http://fr.wikipedia.org/wiki/Haut_fourneau
http://fr.wikipedia.org/wiki/Charbon_de_bois#cite_note-ReferenceA-5
http://fr.wikipedia.org/wiki/Carbone
http://fr.wikipedia.org/wiki/Oxyde
http://fr.wikipedia.org/wiki/Fer
http://fr.wikipedia.org/wiki/Minerai
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indice d’occupation du sol très bas avec des villages dispersés séparés par de larges 
espaces vides. 
 Les habitants de ces villages vivent dans la précarité extrême. Ils ne bénéficient 
pas d’infrastructures modernes comme l’adduction d’eau  ou de l’électricité et l’accès aux 
soins de santé de qualité y est très limitée, de même que le chômage y sévit de manière 
endémique. 
 Pour leur subsistance, ces populations n’ont d’autre alternative que l’exploitation 
de leurs milieux naturels. 
 La plantation de Mampu, située à 140km à l’est de Kinshasa au cœur du plateau de 
Batéké,  elle est connue pour ses sols sablonneux et son environnement qui ne favorisent 
pas l’agriculture sédentaire et intensive. La région est composée de 90% de savane 
arbustive et de 10% de forêt-galerie. La déforestation liée à la production de charbon et les 
feux de brousse sont des menaces environnementales importantes dans cette zone. 

  Le charbon de bois est un des trois composants de la poudre à canon avec 
le soufre et le salpêtre. Comme le soufre, c'est un combustible alors que le salpêtre est 
un oxydant. La qualité de la poudre était déterminée par l'essence forestière utilisée pour 
sa fabrication ainsi que sa proportion dans le mélange. Le charbon d'aulne était 
notamment apprécié des poudreries. 

 Le matériau réfractaire : Finement broyé et mélangé à volumes égaux avec de 
l'argile en poudre ainsi qu'à un peu de sable, il donne un produit isolant et réfractaire 
(appelé brasque) permettant de faire des enduits de grande résistance thermique, en 
particulier dans la construction de petites forges individuelles. 

 Comme amendement , l'apport de charbon de bois (vendu sous le nom 
de biochar, agrochar ou agrocharbon) est un amendement qui permet d'accroître 
la fertilité des sols et les rendements agricoles, semble-t-il en attirant et favorisant 
les microbes utiles, en conservant l'humidité (surtout efficace dans les sols 
macroporeux), et en conservant mieux les éléments nutritifs du sol. C'est ainsi que 
les amérindiens d'Amazonie ont créé la terra prêta et on a récemment redécouvert cette 
technique, qui présente aussi un intérêt contre le réchauffement climatique. 

 

 Comme combustible, pendant la Seconde Guerre mondiale et les quelques années 
qui suivirent, suite au manque de pétrole, le charbon de bois fut utilisé comme 
combustible dans les gazogènes alimentant des voitures et des camions. 

De nos jours, il est utilisé dans les barbecues et dans beaucoup de villes d'Afrique pour les 
repas et pour chauffer l'eau et les fers à repasser. 

 Le charbon de bois est un combustible fabriqué à partir de la combustion partielle 
du bois. Le principe de carbonisation du bois consiste à chauffer du bois en milieu clos, 
sans apport d’air ou d’oxygène, pour en expulser l’eau et les goudrons et ainsi conserver 
le maximum de carbone pur. 

 

 

 

 

 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Poudre_%C3%A0_canon
http://fr.wikipedia.org/wiki/Soufre
http://fr.wikipedia.org/wiki/Salp%C3%AAtre
http://fr.wikipedia.org/wiki/Oxydant
http://fr.wikipedia.org/wiki/Essence_foresti%C3%A8re
http://fr.wikipedia.org/wiki/Aulne
http://fr.wikipedia.org/wiki/Mat%C3%A9riau_r%C3%A9fractaire
http://fr.wikipedia.org/wiki/Argile
http://fr.wikipedia.org/wiki/Biochar
http://fr.wikipedia.org/wiki/Agrochar
http://fr.wikipedia.org/w/index.php?title=Agrocharbon&action=edit&redlink=1
http://fr.wikipedia.org/wiki/Amendement_(agriculture)
http://fr.wikipedia.org/wiki/Fertilit%C3%A9
http://fr.wikipedia.org/wiki/Microbe
http://fr.wikipedia.org/wiki/Am%C3%A9rindien
http://fr.wikipedia.org/wiki/Amazonie
http://fr.wikipedia.org/wiki/Terra_preta
http://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9chauffement_climatique
http://fr.wikipedia.org/wiki/Seconde_Guerre_mondiale
http://fr.wikipedia.org/wiki/Gazog%C3%A8ne
http://fr.wikipedia.org/wiki/Barbecue
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Section 2 : Les agents spécialisés pour l’exploitation du bois. 

 

 Les métiers de la forêt et du bois. Du bûcheron au menuisier, l'exploitation et le 
travail du bois offrent de nombreux emplois spécialisés qui s'exercent en forêt et dans le 
secteur industriel ou artisanal. 

 

2.1. Les bûcherons 

 

 La plupart du temps, ils travaillent à leur compte comme entrepreneurs de travaux 
forestiers. Ils choisissent avec soin la place d'abattage, l'endroit où l'arbre va tomber pour 
ne pas abimer semis et arbres voisins. Puis ils pratiquent, du côté choisi pour la chute de 
l'arbre, une entaille d'abattage, avant de scier la partie restante du tronc. Ils utilisent, 
depuis les années 1950, des tronçonneuses à moteur, pratiques et maniables, et une 
serpe pour couper les branches fines. Mais l'abattage demeure une opération délicate 
comportant des risques d'accidents. 
 Une fois l'arbre coupé, les bûcherons le façonnent. L'ébranchage consiste d'abord 
à séparer toutes les branches du tronc à l'aide d'une tronçonneuse, afin d'obtenir une 
grume. Celle-ci est ensuite tronçonnée en billes et les branches en rondins de même 
longueur. Si elles ne servent pas à faire des fagots, les ramilles sont abandonnées sur le 
parterre de la coupe. 

 

2.2. Les conducteurs de machines d'exploitation forestière et les scieurs 

 
 Ils exécutent des travaux d'abattage, mais surtout de débardage avec des engins 
forestiers. 
 Le débardage consiste à déplacer à travers le sous-bois l'arbre coupé et façonné 
de son lieu d'abattage à un endroit accessible aux engins de transport. Dans les régions 
montagneuses, on pratique le lançage, mode de débardage qui consiste à laisser dévaler 
les troncs le long de la pente. Peu coûteux, il abîme cependant les bois. Dans les forêts 
dépourvues de chemin d'accès et au relief accidenté, on installe un système de câbles, qui 
joue le rôle d'un téléphérique. Silencieuse, cette méthode est bien adaptée aux réserves 
animales. Les tracteurs articulés, conçus pour remorquer les grumes à même le sol, 
règnent partout ailleurs.  

Les tracteurs porteurs se chargent des rondins. Une fois débardés, les bois rondins 
ou grumes sont déposés au bord des routes forestières. Ils sont chargés sur des camions, 
les grumiers, également nommés fardiers, camions équipés d'une grue hydraulique 
facilitant le chargement. Les bois sont ensuite transportés vers leur lieu d'utilisation : 
parcs à grumes de scieries, zones de stockage des usines papetières ou de transformation 
du bois. 

 Les sieurs coupent et débitent le bois selon les produits souhaités. Ils travaillent 
sur des bancs de scie, réglés en fonction de la qualité des grumes. 

 Mais les conducteurs de machines-outils à bois usinent les éléments destinés à 
fabriquer charpentes, meubles, fenêtres, portes. Ils assurent la conduite et l'entretien des 
outils. 
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2.3. Les techniciens du bois 

 
 Ils interviennent dans les multiples secteurs de la filière bois. Ils peuvent être 
chargés de l'approvisionnement des scieries. Ils recherchent alors les coupes, apprécient 
les volumes et la qualité des bois, conduisent les achats et organisent les chantiers 
d'exploitation. 
 Les techniciens du bois dans les industries de première transformation du bois, ils 
conduisent la production et interviennent dans les différentes étapes du processus de 
transformation (sciage, séchage, élaboration des matériaux dérivés). Les techniciens du 
bois exercent aussi dans le secteur de la construction et du bâtiment (charpentes, 
ossatures, agencements, menuiserie...). Ils mènent les études, assurent 
l'approvisionnement en matériaux, dirigent des chantiers. 
 Ils peuvent enfin intervenir dans le secteur de l'ameublement pour réaliser des 
études, suivre les processus de fabrication et assurer des fonctions commerciales. 

 

2.4. Les ingénieurs du bois 

 
 Ils organisent le travail d'équipe, surveillent et développent des actions dans le 
secteur du bois et de l'ameublement. Ils sont amenés à travailler sur le terrain 
(exploitation forestière) ou dans les industries du bois5. 

 

Section 3 : L’interdiction de l’exploitation de bois 

 

3.1. Greenpeace 

 

 Partout dans le monde la déforestation fait des ravages environnementaux et 
sociaux. 

 La forêt recule. Toutes les deux secondes, la taille d'un terrain de football. Au 
bout. Cette déforestation est dramatique. Parce qu'elle : 

- met en danger des milliers d'espèces végétales et animales ;  
- est responsable de 20% des émissions mondiales de gaz à effet de serre ;  
- détruit le cadre de vie de centaines de millions de personnes.  

La déforestation représente une triple menace pour la biodiversité, les équilibres 
climatiques mondiaux et les conditions de vie dans les bassins forestiers. 

Au niveau mondial d'abord. Greenpeace milite depuis le début de l'année pour que la 
question de la déforestation occupe une place centrale dans les débats à Copenhague. 
Des décisions doivent y être prises pour protéger les forêts et lutter ainsi contre les 
changements climatiques. 

 Au niveau européen, une loi sur le commerce du bois est actuellement en 
discussion. Greenpeace veut que cette législation mette un terme au commerce du bois 
«illégal». Le bois vendu dans l'Union Européenne doit être «durable», c'est-à-dire 

                                                            
5http://www.cndp.fr/crdp-reims/cddp10/ressources/mediatheque/dossiers/themadoc/, consulté le 
03/04/2013 

http://www.cndp.fr/crdp-reims/cddp10/ressources/mediatheque/dossiers/themadoc/
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respectueux de normes environnementales, sociales et économiques. A l'heure actuelle, 
20% à 40% du bois importé en Europe est «illégal». 

 Enfin, Greenpeace se bat pour que les forêts ne soient plus sacrifiées aux intérêts 
marchands: plantations d'huile de palme, industrie du bois, agro-carburants, élevage 
bovin... La forêt est quotidiennement détruite au nom de logiques financières à court 
terme. 

 Greenpeace exige donc l'arrêt de ce massacre, la création d'un réseau d'aires 
protégées et le développement d'activités alternatives à cette exploitation destructive 
des forêts. 

 

3.2. SIFORCO (Société Industrielle et Forestière du Congo) 

 

 La SIFORCO est la société principale de Danzer opérant en République 
Démocratique du Congo. A l’époque de Mobutu, la société était connue sous le nom de 
Siforzal (Société Industrielle et Forestière Zaïre-Allemande).  Au début des années 1990, la 
société produisait 40 % de la production industrielle nationale de grumes (alors d’un total 
de 500 000 m3 par an)et environ la moitié des 200 000 m3 de grumes exportées par 
an. Elle produit la majorité des exportations de placage du pays, lesquelles sont 
principalement constituées de Sapelli. La production de Siforco a diminué d’abord en 
1996 et 1997, n’étant alors plus que 140 000 m3 de grumes par an, et encore plus en 1998, 
avec une production totale de 105 000 m3 par an. La société a aujourd’hui cessé ses 
activités d’abattage en RDC en raison des combats accrus dans la région. 

 L’institution allemande d’investissement et de développement, DEG, a une 
participation de 33 % dans la SIFORCO (15,5 millions de deutschemarks, 6,8 millions de 
dollars). Le rôle de la DEG, en tant que branche du ministère de développement allemand 
(BMZ) est de mettre en œuvre la politique gouvernementale de développement. Leur 
participation dans une société d’exploitation forestière soulève des questions quant au 
rôle pro-actif que la DEG joue auprès de Danzer pour l’encourager à pratiquer une gestion 
durable de la forêt. DEG affirme qu’elle promet certains aspects d’une exploitation 
durable dans le cadre de sa coopération continue avec Danzer. 

 SIFORCO a deux unités de transformation en République Démocratique du Congo. 
La plus récente est à Bumba, la deuxième à Maluku près de la capitale, Kinshasa, à 
l’extrémité navigable du cours du fleuve Congo. Grâce à sa filiale de transport, 
Cotraco, Danzer a pu continuer ses activités indépendamment des caprices de l’ONATRA, 
compagnie d’Etat chargée du transport fluvial. 

 Depuis 1983, SIFORCO a eu accès à neuf concessions couvrant au total 2,9 millions 
d’hectares, 60 % sont dans la province de l’Equateur près de Bongondanga et Bumba et le 
reste se trouve dans la province de l’Orientale, près d’Aketi. La plus grande concession 
dont jouit SIFORCO, couvrirait une superficie d’un million d’hectares entre Bumba et 
Basako sur la rive droite (nord) du fleuve Congo près de Lokoko. 

 Danzer se présente elle-même comme une société responsable, affirmant : « Nous 
essayons de ne pas considérer l’écologie et l’économie comme des forces incompatibles 
» et « Notre succès nous a toujours permis de prendre nos responsabilités sur le plan 
social ». Toutefois, les activités du groupe n’ont pas fait l’objet d’un audit social et 
environnemental indépendant qui pourrait vérifier ces affirmations. Si on en juge par ce 



13 
 

que l’on sait de la situation sur le terrain, la réalité des impacts semble plus complexe. Des 
critiques formulées par les défenseurs des ressources naturelles ont incité la société 
récemment à faire des efforts pour contrôler certains des impacts environnementaux de 
ses activités, notamment concernant la chasse commerciale du gibier. 

 Une enquête sur les activités de SIFORCO par un défenseur des ressources 
naturelles menée en 1998 dans la concession de Mentole, sur la rive sud du fleuve Congo, 
a dévoilé des problèmes sociaux et environnementaux. 

 Pour ce qui est de la durabilité pour l’environnement, les activités d’exploitation 
forestière de Danzer ont conduit directement ou indirectement à un déclin des 
populations de bonobos, une espèce rare et menacée de primates ne se trouvant qu’en 
République Démocratique du Congo et dont des populations viables se trouvent 
principalement aux environs des rivières Lomako et Yekokora. L’une au moins des 
concessions de la société se trouve près d’une forêt qui contenait auparavant de fortes 
densités de bonobos. On estime que la population de bonobos est de 10 000 à 25 000 
animaux. Danzer a cherché à contrecarrer les efforts des défenseurs des ressources 
naturelles en se procurant à l’avance une région importante de forêt au sud de Bumba 
pour laquelle les défenseurs des ressources naturelles voulaient une protection 
juridique. Bien qu’en 1989 Danzer ait rendu au gouvernement 821 000 hectares situés 
entre les rivières Lomako et Yekokora, la société a néanmoins continué à abattre des 
arbres dans cette région. 

 Les enquêtes menées en 1998 révélaient que les équipes d’abattage dans l’une des 
concessions de la société transportaient des chasseurs de gibier dans la forêt et que les 
employés de la société utilisaient les équipements et moyens de transport de la société 
pour faciliter la chasse et le commerce du gibier. A la suite de ces enquêtes, Danzer a pris 
des mesures pour réduire son rôle indirect dans la facilitation de ce commerce, en 
donnant l’ordre formel aux employés de cesser leur participation à ces activités. Avec 
l’aide d’organisations de conservation, la société a également mis en place des 
programmes d’éducation environnementale pour ses employés afin de leur faire prendre 
conscience, au niveau local, des problèmes liés à la chasse illégale et non durable de la 
faune. La société prend également part à des initiatives au niveau international 
concernant le commerce illégal de gibier6. 

 

3.3. Groupe de Travail Foret 

 

 Les ONG partenaires de Fonds mondial pour la nature dénoncent le manque de 
contrôle de l’Etat dans l’exploitation du bois dans les provinces du Bas-Congo, du 
Bandundu et de l’Equateur. Elles ont présenté, le 7 décembre à Kinshasa, les résultats 
d’une étude qu’elles ont effectuée sur l’exploitation forestière dans ces provinces. Le 
coordonnateur de Groupe de travail Forêt, l’une de ces ONG, Bienvenu Ngoyi, déplore le 
fait que la population locale ne profite pas des accords sociaux signés en 2011 entre les 
exploitants industriels du bois et les communautés locales. 

 Au terme de ces accords, les exploitants forestiers s’engageaient à construire des 
infrastructures sociales au profit des populations locales. Il s’agissait notamment des 
écoles, des hôpitaux, des routes, etc. 
                                                            
6http://www.forestsmonitor.org/en/reports/549968/549994, consulté le 03/04/2013 

http://www.forestsmonitor.org/en/reports/549968/549994
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 Les ONG ont déployé vingt-trois délégués dans les trois provinces pour évaluer 
l’application de ces engagements. Le résultat de cette étude indique que la population ne 
profite pas de ces accords. Bienvenu Ngoyi se plaint que le gouvernement congolais ne 
contrôle pas le respect des engagements pris par les exploitants. 

 « Le contrôle est presque inexistant. Et quand il n’y a pas de contrôle, chacun se 
permet de faire tout ce qu’il veut. Nous avons aussi constaté qu’il y a une exploitation 
artisanale abusive. Et cela fait que l’on ne contribue pas à la gestion durable des 
ressources forestières » expliquer par le coordonnateur de L’ONG Groupe de travail Foret, 
l’une de ces ONG, Bienvenu Ngoyi. 

 Ce groupe d’ONG demandaient au gouvernement de remplir sa fonction de 
contrôle et aux exploitants industriels de respecter leurs engagements. Il souhaite aussi 
les ONG reçoivent des moyens afin de travailler avec les communautés locales au 
quotidien7. 

 

3.4. Les conséquences de la coupe abusive des arbres en République Démocratique du Congo 

 

 La coupe abusive des arbres est un phénomène qui affecte toutes les provinces de 
la République Démocratique du Congo. L’agriculture sur brûlis, la coupe de bois d’œuvre 
et la forte demande en bois de chauffe et en charbon de bois sont les causes principales 
de la déforestation dans le pays. 

 Cette coupe incontrôlée des arbres entraîne plusieurs conséquences sur 
l’écosystème. Les experts révèlent notamment la disparition de certaines plantes 
médicinales et autres produits forestiers non ligneux (PFNL), la rareté des précipitations 
et la transformation des forêts denses en savanes. 

 L’exploitation des forêts de la République Démocratique du Congo est illégale et 
constitue un véritable pillage de ces forêts, selon le nouveau rapport de Global Witness 
publié le 25 octobre 2012 à Kinshasa.  L’ONG britannique a notamment déploré l’anarchie 
dans l’attribution des permis d’exploitation forestière. Elle a révélé que pour la seule 
province du Bandundu par exemple, au moins 146 permis ont été délivrés entre 2010 et 
2012. 

 Le nouveau rapport Global Witness est intitulé: «L’art de l’exploitation industrielle 
au Congo : comment les compagnies forestières abusent des permis artisanaux pour piller 
les forêts de la République Démocratique du Congo.» En tout, l’ONG britannique a épinglé 
dix points illustrant, selon elle, l’exploitation illégale des forêts en République 
Démocratique du Congo. 

 Par exemple, alors que la loi congolaise recommande aux exploitants forestiers 
artisanaux de traiter directement avec les communautés locales pour obtenir leurs permis 
d’exploitation forestière, ces exploitants s’arrangent toujours pour boutiquer leurs 
papiers déjà à partir de Kinshasa et de descendre en forêt avec leur autorisation en mains. 

                                                            
7 http://radiookapi.net /environnement/2012/12/08/rdc-des-ong-denoncent-le-laxisme-de-letat-vis-vis-des-

exploitants-forestiers/, consulté le 03/04/2013 

 

http://www.globalwitness.org/sites/default/files/library/L%E2%80%99art%20de%20l%E2%80%99exploitation%20industrielle%20en%20RDC_lr.pdf
http://radiookapi.net/environnement/2012/12/08/rdc-des-ong-denoncent-le-laxisme-de-letat-vis-vis-des-exploitants-forestiers/
http://radiookapi.net/environnement/2012/12/08/rdc-des-ong-denoncent-le-laxisme-de-letat-vis-vis-des-exploitants-forestiers/
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Selon cette ONG, «les autorités congolaises ont régulièrement enfreint leurs propres lois» 
en cette matière. 

 

 La loi exige aussi que seules des personnes physiques, congolaises, puissent 
exploiter la forêt de manière artisane. Cependant, les permis examinés par Global Witness 
ont tous appartenu à des compagnies étrangères. 

«Les permis de coupe artisanale sont prévus pour une exploitation à petite échelle par les 
communautés congolaises cherchant à améliorer leurs moyens de subsistance. En réalité, 
ces permis sont détournés par des entreprises qui veulent mettre la forêt à nu sans guère 
se soucier du coût environnemental ou humain», a déclaré Colin Robertson, responsable 
des campagnes dans le domaine des Forêts à Global Witness. 

La disposition légale interdisant l’usage d’engins industriels pour la coupe du bois 
est aussi violée, selon la même source. Global Witness a affirmé avoir découvert que 
jusqu’à 12 permis de coupe artisanale sont attribués par an à des compagnies forestières 
étrangères qui pénètrent dans les forêts munies d’équipements lourds tels que des 
bulldozers et des chargeuses de billes. 

Par voie de conséquence, les populations congolaises n’y gagnent rien du tout. 
Avec la déforestation, elles perdent la nourriture, la médecine… Le Gouvernement gagne 
1% du potentiel économique de forêt », selon un représentant de Global Witness lors de la 
présentation de ce rapport. 

 La République Démocratique du Congo est le deuxième pays forestier au monde 
et 40 millions de Congolais dépendent de la forêt notamment pour leurs revenus et leurs 
matériaux de construction. 

De leur côté, les collaborateurs du ministre de l’Environnement ont estimé que ce 
rapport était «parcellaire et trop sévère». Mais, Gouvernements and institutions services, 
instance internationale de certification des produits forestiers, a qualifié ce rapport de 
sérieux et conforme à la réalité sur terrain de l’exploitation des forêts en République 
Démocratique du Congo8. 

  

Section 4 : L’historique de la SNEL 

 

 La Société Nationale d’Electricité, «SNEL» en sigle, entreprise publique de droit 
congolais en cours de transformation  en société commerciale est régie par la loi n°08/007 
du 07 juillet 2008 portant dispositions générales relatives à la transformation des 
entreprises publiques. Elle fut créée par l’ordonnance n°73/033 du 16 mai 1970 sous forme 
d’un établissement de droit public à caractère industriel et commercial. 

A l’origine, l’entreprise reçut de l’Etat en tant que maître d’ouvrage, le mandat de 
maître d’œuvre pour les travaux de première étape de l’aménagement hydroélectrique 
du site d’Inga. En effet, soucieux de répondre aux besoins énergétiques du pays, les 
pouvoirs publics, par ordonnance présidentielle n°67-391 du 23 septembre 1967, 
instituaient le comité de control Technique et Financier pour les Travaux d’Inga, lequel 

                                                            
8http://www.lecongolais.cd/des-ong-demandent-une-rallonge-du-projet-gouvernance-et-transparence-dans-
le-secteur-forestier/, consulté le 03/04/2013 

http://www.lecongolais.cd/des-ong-demandent-une-rallonge-du-projet-gouvernance-et-transparence-dans-le-secteur-forestier/
http://www.lecongolais.cd/des-ong-demandent-une-rallonge-du-projet-gouvernance-et-transparence-dans-le-secteur-forestier/
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Comité sera remplacé en 1970 par SNEL.       
   

 A la suite de la mise en service de la Centrale d’Inga I, le 24 novembre 1972, SNEL 
devenait effectivement producteur, transporteur et distributeur d’énergie électrique à 
l’instar d’une autre société d’Etat, REGIDESO, et de six sociétés commerciales privées 
existantes, ayant le même objet social. Il s’agit de : 

- COMETRICK 

- FORCES DE L’EST 

- FORCES DU BAS-CONGO 

- SOGEFOR 

- SOGELEC  

- COGELIN          

 La même année, le Gouvernement mît en marche le processus d’absorption 
progressive de ces sociétés privées par SNEL.L’issu de ce processus se traduira par 
l’instauration d’une situation quasi-monopole au profit de SNEL confortée par la suite par 
la loi n°74/012 du 14 juillet 1978 portant reprise par SNEL des droits, obligations et activités 
des anciennes sociétés privées d’électricité ci-haut cité. Cette loi traduit la volonté de 
l’Etat de s’assurer le contrôle direct de la production, du transport et de la distribution de 
l’énergie électrique, jugée alors ressources stratégiques en matière de développement 
économique et social du pays. 

 Toutefois, en ce qui concerne REGIDESO, la reprise totale par la SNEL des activités 
électriques dans cette société, y compris ses centrales, n’interviendra qu’en 1979. Depuis 
lors, SNEL contrôle en réalité toutes les grandes centrales hydroélectriques et thermiques 
du pays. Seules quelques micros et mini centrales hydroélectriques du secteur minier et 
de petites centrales thermiques intégrées aux installations d’entreprises isolées 
continuent à relever du secteur privé. 

  Jusqu’en 2009, le service public de l’électricité était confié à SNEL érigée sous 
forme de société d’Etat, régie alors par la loi-cadre sur les entreprises et l’ordonnance 
n°78/196 du 5 mai 1978 portant ses statuts, sous la tutelle technique du Ministère ayant 
l’énergie dans ses attributions, la tutelle administrative et financière étant assuré par le 
Ministère du Portefeuille.  Cette évolution institutionnelle permît à SNEL de poursuivre 
sa mission de maître d’œuvre pour les travaux d’aménagement du site d’Inga dont la 
première phase, Inga I (351 MW), officiellement démarrée le 1er janvier 1968, fut inaugurée 
le 24 novembre 1972.   

 La deuxième phase, Inga II (1.424 MW), verra ses installations entrer en service en 
1982. Cette période des grands travaux a été couronnée par la construction de la ligne  

500 kV  Inga-Kolwezi, la plus longue du monde soit 1.774 km. 

 Entrée en service industriel en 1983, cette ligne était initialement destinée à 
l’approvisionnement en énergie électrique des mines du Katanga, au sud du pays. 
Aujourd’hui, elle permet la desserte de quelques pays d’Afrique Australe (Zambie, 
Zimbabwe et Afrique du Sud). Parallèlement, sur le plan de ses structures, SNEL créa 
progressivement de 1980 à 1986 sa propre culture en lieu et place de celles héritées de 
ses prédécesseurs. 
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 La nécessaire restructuration de SNEL, devenu aujourd’hui un acquis, était un 
préalable à la conception et à la définition d’un plan de développement à long terme de la 
société. Ce processus de réforme, accompagné d’une nationalisation progressive des 
cadres de direction en 1993 et les deux guerres survenues au pays (guerre de libération 
de 1996 à1997 et guerre d’agression de 1998 à 2003) ont lourdement hypothéqué 
l’exécution des deux programmes d’investissement prioritaires. 

 En 2003, le plan Directeur national de développement du secteur de l’électricité à 
l’horizon 2005 a été actualisé pour être projeté à 2015 en vue de permettre 
l’augmentation du taux de desserte national. Dans la perspective de redynamisation des 
entreprises de l’Etat et d’amélioration de leur productivité et de leur rentabilité, le 
Gouvernement de la République a engagé des réformes institutionnelles importantes 
ayant eu pour finalité de permettre au secteur marchand du Portefeuille de contribuer au 
développement national suivant la loi n°08/007 DU 07 juillet 2008 portant dispositions 
générales relatives à la transformation des entreprises publiques.  C’est dans ce contrôle 
que la SNEL entreprît la mise en œuvre du Programme triennal de stabilisation des 
entreprises du Portefeuille pour la période 2008-2011 et la définition des objectifs 
prioritaires sur base du résultat d’évaluation du Plan de Sauvetage et de Redressement. Il 
y est relevé la nécessité de mettre l’énergie électrique à la portée de tous les congolais 
pour leur épanouissement, singulièrement ceux habitant les milieux ruraux. 

 En 2009, sur le plan organisationnel, la SNEL a entrepris la phase ultime de la 
restructuration de l’entreprise. Cette phase consacre l’uniformisation des structures des 
entités provinciales ainsi que l’unité de commandement de toutes les filières dans chaque 
province de manière à assurer une meilleure coordination des activités en rapprochant les 
entités opérationnelles du centre de décision au niveau provincial.   
 Dans le cadre du processus de réforme institutionnel en cours, SNEL procède au 
renforcement du partenariat Public-Privé en vue de financer ses projets 
d’investissements.         

 

Section 5 : L’exode rural, non adaptation de l’énergie électrique 

 

 L’Etat en tant que régulateur des activités économique fait appel à la SNEL pour 
aider les habitants vivant loin  du centre-ville afin de consommer de l’énergie électrique. 
Mais la SNEL sous l’optique commerciale maintient une offre rigide.  

 Selon le rapport du Département des Affaires économiques et Sociales des 
Nations unies, la population de la  ville province de Kinshasa s’élèvera à  14 et demi  
millions d’habitants en 2025 ; elle deviendra ainsi, la 21ème ville la plus peuplée au monde. 
Un enjeu face à l’énergie9. 

 En effet, la desserte en énergie électrique fournie par la SNEL doit être 
qualitativement et quantitativement augmentée pour faire face aux besoins des ménages 
et des entreprises. 

                                                            
9http://www.congoopportunities.net/plus-de-14-millions-dhabitants-pour-la-ville-de-kinshasa-en-2025/, 

consulté le 04/04/2013 

 

http://www.congoopportunities.net/plus-de-14-millions-dhabitants-pour-la-ville-de-kinshasa-en-2025/
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 Par ailleurs, l‘électricité fournie par la SNEL est de plus en plus de mauvaise qualité. 
Elle se caractérise par des chutes brutales de tension, des coupures intempestives et des 
délestages.  

 La ville s'étend sur environ 30 km de l'est à l'ouest et sur 15 km du nord au sud et 
couvre une superficie de 9 965 km ² soit une densité variant entre 5.5 et 534 habitants/km 
², d'une municipalité à l'autre. Avec une population estimée entre 6 et 8 millions 
d'habitants, d'environ 450 ethnies, Kinshasa est l'une des plus grandes villes d'Afrique. 
Elle est divisée en 24 communes et plus de 150 quartiers, dont les plus anciennes sont 
Kinshasa, Kintambo, Linguala, Barumbu et Gombe 

 Les quartiers résidentiels Gombe et Binza sont habités pour l'essentiel par les 
expatriés et les Congolais à hauts revenus et contrastent avec les zones populeuses 
appelées les "cités", véritables métronomes de la joie de vivre des Kinois.  

Tableau 1 : communes à taux de desserte acceptable et moyen (2011 à2012) 
 

COMMUNES 
TOTAL 
ABONNES 

ABONNES 
FACTURES TAUX 

Gombe 10761 6782 96,77% 
Bandalungwa 9515 7985 71,47% 
Kintambo 10314 7761 85,50% 
Lingwala 3612 3170 85,11% 
Matete 13857 11987 71,74% 
Ngaliema 71023 50453 77,26% 

Lemba 9900 8535 79,67% 
Limete 14904 11625 74,51% 
Kinshasa 5199 3881 85,87% 
Kalamu 5619 4750 87,61% 
Barumbu 5432 4465 84,68% 
Kasa-Vubu 5753 4969 80,21% 

N'djili 52611 37917 62,50% 
Masina 38767 33617 52,92% 
Ngiri-Ngiri 5770 4686 69,33% 
Bumbu 10231 8483 51,60% 
Makala 11622 7578 57,17% 
Ngaba 7307 6622 61,38% 
Kinsenso 20708 12556 42,84% 
Mont 
Ngafula 17432 13253 41,24% 
Selembao 12393 8136 40,15% 
Nsele 8036 5448 27,25% 
Maluku 2814 2719 24,42% 
Kimbanseke 24911 15780 23,05% 

 

Source : Direction de distribution de Kinshasa   
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Ce tableau nous permet de savoir la commune la plus électrifier à taux de desserte 
acceptable et la commune la moins électrifié à taux de desserte moyen. 

 Les communes à taux de desserte acceptable sont la Gombe,  Bandalungwa, 
Kintambo, Lingwala, Matete, Lemba, Limete, Kinshasa, Ngaliema, Kalamu, Barumbu, 
Kasa-vubu. Et pour les communes à desserte moyen nous avons N’djili, Masina ,Ngiri-ngiri, 
Bumbu, Makala, Ngaba, Makala, Ngaba,Kinsenso, Mont Ngafula, Selembao, Nsele, 
Maluku et Kimbanseke. 

 De l’observation de ce tableau, il ressort que, la commune de la Gombe est la plus 
électrifié  au taux de 96,77%. Par contre la commune de Kimbanseke est la moins électrifié 
avec un taux de 23,05%.  

 Nous considérons l’électrification  des communes en termes de taux, et non par 
les nombres d’abonnés.  
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CHAPITRE 2 : LA BIOMASSE BALANCE A L’ENERGIE ELECTRIQUE 

 

Kinshasa, capitale d’un immense pays forestier mais où le bois est cher. Le nord de 
la République Démocratique du Congo est un des plus grands massifs de forêt 
équatoriale au monde. Le sud et le centre, en grande partie couverts par des savanes 
arborées, forment un plateau. La forêt du Mayombe, au sud-ouest, et la forêt claire de 
type Miombo, au sud-est, forment des massifs forestiers parmi les plus soumis à la 
pression anthropique.  

La RD Congo est peu densément peuplée, la population se concentre sur les 
plateaux, dans la savane près des fleuves et des lacs. Le nord et le centre du pays, 
domaine de la forêt, sont pratiquement vides. Mais l’exode rural, aggravé par l’insécurité 
et les guerres civiles, à gonflé les villes et en particulier Kinshasa (population estimée à 8 
millions d’habitants). Cette ville en besoins énormes en énergie par sa consommation du 
charbon de bois pour son énergie domestique 2 kg d’équivalent bois/ jour, Kinshasa 
consommerait 8 000 000 x 365 x 0,002 = 5 840 000 T d’équivalent bois/an, ou l’équivalent 
d’environ 1 200 000 T de charbon/an10. 

En ce qui concerne l’énergie électrique, le barrage d’Inga et de Zongo, la 
république démocratique du Congo dispose du plus grand potentiel hydroélectrique 
d’Afrique, Cependant seulement 6 % de la population congolaise dont 23 % des kinois sont 
connectés au réseau de la société nationale d’électricité. Face au faible revenu et aux 
limites de production de cette énergie, la population s’est tournée vers la biomasse 
énergie (le bois de chauffe et le charbon de bois). 

Les superficies estimées pour les besoins énergétique de Kinshasa en bois par an, 
sont de 22.886 hectares. Les coupes systématique du bois autour de Kinshasa, induisent 
la destruction des écosystèmes forestiers et contribuent à l’appauvrissement11. 
 
Section 1 : La filière bois-énergie12 
 

Plus de 90% de la population urbaine consomment du bois énergie en Afrique 
centrale. Au cours des prochaines années, la consommation globale va continuer à  
augmenter en raison de l’accroissement démographique, de l’exode rural, de la  faible 
accessibilité, du non promotion des énergies alternatives et du niveau de pauvreté élevé. 
La production de bois énergie liée à la culture itinérante sur brûlis est la première cause 
de déforestation et de la dégradation des forêts en Afrique centrale.  
 

                                                            
10 Peltier R, Bisiaux F, Dubiez E, Marien J-N, Muliele J-C, Proces P et Vermeulen C, De la culture 
itinérante sur brûlis aux jachères enrichies productrices de charbon de bois, en Rep. Dem. Congo, 
Journal of Biogeography, 2009, p.2 
11 Thérèse OLENGA KALONDA, économie verte urbaine, ville de Kinshasa : efforts et défis, Cap 
town/Afrique du Sud, 2011, p.13-16 
12JolienSchure, Verina Ingram et Claude Akalakou-Mayimba, Bois énergie en RDC : Analyse de la 
filière des villes de Kinshasa et de Kisangani, éd. CIFOR, 2011, p.23-25 
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Cependant, sa production et sa commercialisation assurent un revenu à un grand 
nombre de personnes tant en milieu rural qu’urbain. Le bois énergie constitue la 
principale source d’énergie domestique pour les ménages. 
 

Cette note présente les chiffres clés de la filière bois énergie sur les aspects socio-
économiques et environnementaux pour la ville de Kinshasa. Ces données résultent des 
enquêtes menées par le Projet Makala de 2009 à 2011. 
 

1.1. Les acteurs de la filière bois énergie 
 

Les acteurs des différentes étapes de la filière bois énergie sont les premières 
personnes qui peuvent avoir accès aux avantages ou subir les inconvénients de ce 
secteur. Il s’agit des producteurs, des transporteurs, des commerçants et des 
consommateurs (industriels et ménages). Ces groupes d’acteurs sont loin d’être 
homogènes et une division plus spécifique des rôles et des tâches.  
 

D’autres personnes jouent un rôle important, il s’agit des ouvriers présents tout au 
long de la filière (chargement, déchargement des camions, tissage des rallonges des sacs 
de charbon, emballage …). 
 

En plus des bénéficiaires directs visés par cette étude, d’autres acteurs importants 
sont impliqués, notamment les départements administratifs responsables (en partie) de 
la gestion du secteur bois énergie. Au niveau national, les principaux ministères 
concernés sont : le Ministère de l'Environnement, Conservation de la Nature et Tourisme 
(MECNT) et le Ministère de l'Énergie. 
 

Le Ministère de l’Environnement, Conservation de la Nature et Tourisme (MECNT) 
est responsable du secteur forestier en RDC. Suivant l’organisation de ce ministère, le 
contrôle de l’exploitation du bois énergie est exercé par la Direction de la Conservation 
de la Nature où sont délivrées les licences d’achat et de vente de charbon de bois et de 
bois de chauffe. Les recettes ainsi collectées devraient être versées au Fonds Forestier 
National (FFN) pour financer les plans de reboisement définis par la Direction de 
l’Horticulture et Reboisement (ex-Service National de Reboisement). Au sein du Ministère 
de l’Énergie, le bois énergie est sous la responsabilité de la Direction de l’Énergie Nouvelle 
et Renouvelable. 

 
Les gouvernements provinciaux et leurs agents sont également actifs à différents 

points de la filière bois énergie. Les services impliqués dans la filière bois énergie pour la 
ville de Kinshasa sont : la Division de l'Environnement, la Division de l'Energie, la Direction 
Générale des Recettes de Kinshasa (DGRK), et la commune. 
 

À Kinshasa, le MECNT gère la production et le transport. Il donne l’autorisation 
d’abattre les arbres et effectue le contrôle de cette activité le long des axes routiers. La 
commercialisation en ville du bois énergie relève des compétences du Ministère de 
l'Énergie. 

Il existe des cartes nationales officielles qui indiquent la propriété forestière 
actuelle par titre et les forêts où des concessions, des permis ou autres autorisations 
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existent et sont à la disposition du public mais les cartes en rapports avec l’exploitation 
artisanale font défaut.  

Les communautés locale n’ont pas accès à Internet ou aux bureaux nationaux et 
ne peuvent pas se procurer ces cartes. Les cartes sont souvent produites en faible 
quantité par le Ministère de l’Environnement Conservation de la Nature et Tourisme. 
 

Les autres acteurs qui jouent un rôle important dans le secteur bois énergie sont : 
 

- Les Gérants des dépôts et marchés. Les dépôts à Kinshasa et les marchés 
constituent les points de transit du charbon de bois et du bois de chauffe en 
provenance des lieux de production. Les détaillants s’y approvisionnent pour 
ensuite vendre soit en bordure de route, soit dans les marchés organisés. 

 
- Dirigés par les gérants, les dépôts et marchés sont disséminés à travers la ville. 

Cependant, ils sont généralement situés au niveau des différentes entrées de la 
ville en fonction de la provenance des différentes zones d’approvisionnement. 

 
- Les Chefs coutumiers, les autorités locales qui gèrent l’accès foncier et l’accès à la 

ressource.  
 

- Les Organisations Non Gouvernementales, Association de travailleurs, Universités, 
Instituts de recherche : un grand nombre d’ONG et d’instituts scientifiques 
mettent en place des projets ou effectuent des recherches sur le secteur bois 
énergie. 

 
La seule structure observée en tant qu’Association de travailleurs est l’Association 

des Diamants Noirs (ADN). Basée à Maluku, ADN est une association de 
producteurs/commerçants dans le secteur du charbon de bois qui existe depuis 2005 et 
qui compte plus de 200 membres. 
 
1.2. L’organisation et accès à la ressource 

 
Le secteur bois énergie est réglementé par le code forestier et le code foncier. De 

ces  documents, cinq options juridiques devaient permettre une gestion durable de la 
ressource forestière: 
 

- les plantations publiques ; Le modèle le plus connu en Afrique Centrale est celui de 
la grande plantation publique appartenant et gérée par l’Etat. C’est le cas par 
exemple sur les plateaux Batéké (Kinzono) où la Direction de l’Horticulture et du 
Reboisement (DHR) (ancien Service National de Reboisement) a initié depuis 1977 
des plantations d’acacias, d’eucalyptus et de pins. 

 
- les plantations privées ; Le développement de petites plantations privées est 

favorisé depuis quelques années mais peine encore à émerger pour des raisons 
techniques, économiques et juridiques. Appuyées par la DHR et la Fondation 
HannsSeïdel, des familles se sont engagées dans le développement de ces 
plantations individuelles sur les plateaux Batéké, à Mampu, pour une surface de 8 
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000 ha. La gestion est en cours de transfert avec la responsabilisation de 
l’association des planteurs (l’Union des Fermiers Agroforestiers de Mampu) et 
l’appropriation des terres par les planteurs. Un autre type de plantation privée 
vient de voir le jour à Ibi toujours sur le plateau Batéké. Il s’agit de plantations 
d’acacia sur savanes à vocation « puits de carbone », cofinancées sous le 
Mécanisme de Développement Propre avec un appui de la Banque Mondiale. La 
Direction de l’Horticulture et du Reboisement offre également son appui à toute 
entité privée (principalement des ONG ou des associations) ou publique (comme 
les collectivités territoriales) qui souhaite boiser/reboiser une parcelle sur laquelle 
elle peut légalement revendiquer des droits d’usage. 

 
- le reboisement de parcelles agricoles ; Il est également envisageable pour un 

agriculteur de faire appel à la DHR pour enrichir sa parcelle agricole en ressources 
ligneuses, sans pour autant transformer son champ en plantations d’arbres. Ces 
parcelles agricoles semblent constituer une source majeure en bois énergie dans 
l’approvisionnement urbain. 

 
- l’exploitation du bois énergie avec des permis de coupe et de carbonisation ; 

(arrêté No 035/CAB/MIN/ECN-EF2006 du 5 octobre 2006 relatif à l’exploitation 
forestière) qui autorise les titulaires dudit permis à exploiter les bois fixés dans le 
périmètre adjacent de leurs communautés locales, pour les besoins de bois 
énergie, en respectant toutefois les grands principes juridiques du code forestier. 
L’arrêté ministériel No 05 du 17 juin 2009, est venu compléter celui du 5 octobre 
2006, en fixant le modèle des documents qui sont prévus pour l’exploitation 
forestière, et notamment le permis de coupe de bois de chauffe et de 
carbonisation, en subdivisant ces permis en 5 grandes parties qui fournissent les 
informations suivantes: identification de l’exploitant ; délimitation de la zone de 
coupe de bois; taxes et quantités autorisées; référence du titre de perception et la 
période de validité du permis. Cette catégorie de permis est accessible 
exclusivement aux personnes de nationalité congolaise vivant dans une 
communauté rurale, et non aux citadins.3 Ceux-ci peuvent toutefois se ravitailler 
de manière directe ou indirecte auprès des exploitants ruraux détenteurs de 
permis valides. 

 
- les forêts communautaires rurales ; peuvent également participer à la production 

de bois énergie, avec ou sans effort de reboisement. Il s’agit ici de gérer une 
ressource naturelle existante et d’enrichir la forêt communautaire en ressources 
ligneuses qui serviront intégralement ou partiellement à la production future de 
bois énergie. La loi forestière 2002 inclut une provision pour la foresterie 
communautaire. Les organisations CBFF-DFID, Forest Monitor/IIED et FAO 
travaillent depuis 2009 avec le Ministère de l'Environnement, Conservation de la 
Nature et Tourisme (MECNT) pour mettre en place la réglementation. 

 
Ces options juridiques sont actuellement insuffisamment appliquées pour permettre 

une gestion durable des forêts dédiées à la production de bois énergie. Faute 
d’application de ces réglementations, le droit coutumier est mobilisé pour réguler l’accès 
aux terres et aux arbres. 
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Les règles locales d’accès à la ressource sont spécifiques à chaque groupe 
ethnique. Le producteur peut obtenir de diverses manières les arbres destinés à la 
production du charbon. 

Le secteur bois énergie, informel dans son ensemble, est un grand pourvoyeur 
d’emploi dans la ville de Kinshasa, surtout au niveau de la production. 

 
Section 2 : Besoin énergétique  

2.1. Recours au bois de chauffe13 

En ce qui nous concerne, il s'agit des besoins énergétiques, particulièrement de 
l'énergie bois consommée par les habitants de la ville de Kinshasa. Quelques faits 
prouvent que les kinois n'ont  pas d'autres choix que celui d'utiliser l'énergie-bois dans 
leur ménage.  
 

La société nationale de l'électricité (SNEL) défaillante déjà vers les années quatre-
vingt n'arrive plus à alimenter ses abonnés. Le problème de la crise du courant électrique 
se pose maintenant avec acuité dans la ville parce que la société nationale de l’électricité 
ne réussit plus à fournir régulièrement de l’électricité dans cette ville de plus de huit 
millions d'habitants. Nous attestons qu'avec le délestage et des pannes d'électricité 
quotidiennes dans plusieurs communes ces dernières années, l'hôtel de ville de Kinshasa 
estime que seul 15% des kinois ont accès maintenant à une fourniture régulière 
d'électricité et 85% de la population recourent au bois de chauffage et donc à 
l'exploitation à l’aveuglette des forêts.  

 
2.2. Evolution du bois énergie14 

Depuis que l'homme a connu l'usage du feu, le bois constitue pour l'humanité, une 
source importante d'énergie. Dans les pays en voie de développement, l'importance du  
bois de feu est plus grande encore. Il donne la majeure partie de l'énergie consommée 
dans ces pays. En général, dans les pays en développement, l'énergie tirée du bois 
intervient pour plus de 80% de l'énergie totale consommée.  

La ville de Kinshasa située dans un pays sous développé, il est évident que la 
consommation l'énergie-bois est très importante. En effet, avant l'indépendance, la 
consommation de combustibles ligneux ne représentait pas un grand volume. Avant 
1960, les kinois utilisaient plus le pétrole que le charbon de bois appelé en lingala « makala 
» et le bois de chauffage « Nkoni » pour leurs besoins énergétiques ménagers. Ils avaient 
des réchauds à pétrole, des lampes tempêtes qui se vendaient à des prix relativement 
bas.  

Après l'indépendance en 1960, les conditions socio-économiques des congolaises 
et congolais majoritairement, et des kinoises et kinois commencent singulièrement à se 
détériorer progressivement.  

                                                            
13NICOLAS SHUKU ONEMBA, mémoire : impact de l'utilisation de l'énergie-bois dans la ville province 
de kinshasa en république démocratique du congo (rdc) ; université du québec à montréal, 2011, 
p.104 
14NICOLAS SHUKU ONEMBA, idem., p. 28-29 
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La crise qui en découle et le manque d'emploi généralisé font que plus de la moitié 
des ménages ne vit que de l'agriculture urbaine et périurbaine. Cette activité contribue 
aussi à la déforestation et au recul des forêts.  

Ainsi apparaît l'usage domestique massif du bois de chauffe d'abord, puis de 
charbon de bois, qui est considéré comme un produit relativement nouveau. La 
carbonisation du bois est apparue après l'indépendance du pays. Dès lors, la crise 
économique et financière, et l'augmentation du nombre de ménages ont donné une 
ampleur sans précédent à l'histoire de la consommation de bois de feu à Kinshasa.  

Aujourd'hui, tous les kinois consomment le charbon de bois et partiellement le 
bois de chauffe. Car les autres sources d'énergie coûtent chers et les appareils 
électroménagers (réchauds électriques, cuisinières électriques) deviennent inaccessibles à 
la population à faible revenu. 

 
Section 3 : Modes de consommation du bois énergie15 

Le bois énergie est consommé dans différents foyers dépendamment du 
combustible utilisé. En général, dans la ville de Kinshasa, les ménages utilisent les foyers à 
trois pierres appelées foyer tripode et le brasero appelé « mbambula» en Lingala.  

3.1. Foyer tripode (Iituka)  

Il s'agit d'un foyer traditionnel constitué de trois pierres. C'est un modèle répandu 
dans le milieu rural de la République Démocratique du Congo transposé dans le milieu 
urbain. Nous pouvons dire que ceci est un symbole de ruralisation de la ville. Dans la ville 
de Kinshasa, ce type de foyer est souvent utilisé pendant le moment de deuil, de 
réjouissance (baptême, mariage, anniversaire, etc.). Il est aussi utilisé régulièrement par 
des mamans qui fabriquent de beignets, grillent les arachides, cacahuètes, chikwangues, 
courges, boissons alcooliques  locales, grillades, etc.  
 

Le foyer tripode a l'avantage d'être simple à aménager, ne coûte presque rien, 
brûle le bois de toute longueur et grosseur et chauffe rapidement. Il est transportable 
d'un lieu à un autre sans difficulté. A côté de cet avantage, il faut noter que le foyer 
tripode est  dangereux pour les enfants à bas âge, les adolescents, les adultes et même 
aux animaux domestiques. Ils peuvent être brûlés, calcinés voir même brûler les autres, 
Sur le plan énergétique, le foyer tripode provoque une perte énorme de bois et d'énergie. 
 

L'usage du foyer tripode entraîne et continuera d'entraîner une déforestation car 
les foyers traditionnels consomment une grande quantité de biomasse énergie. 

 

 

 

 

                                                            
15NICOLAS SHUKU ONEMBA, op.cit., p.105-108 
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3.2. Braseros (mbabula)  

Il est le foyer le plus utilisé dans la ville de Kinshasa. Le brasero est un instrument 
métallique fabriqué par des artisans et injecté dans les circuits commerciaux de la ville de 
Kinshasa. Il a l'avantage d'être moins polluant que le foyer tripode parce qu'il fonctionne 
avec le charbon de bois qui est un produit déjà transformé suite au processus de 
carbonisation où le bois perd les éléments altéragènes.  

Rappelons que l'usage des foyers traditionnels a pour conséquence une grande 
consommation de bois de chauffe suite à la perte d’énergie et l'épuisement rapide des 
forets. II en est de même pour le brasero. 

Section 4 : Zones et axes d’approvisionnement16 

En République Démocratique du Congo, les points d’approvisionnement ou de 
production de bois de chauffe et de charbon de bois s’éloignent de plus en plus de la ville 
de Kinshasa de suite de la déforestation de ce milieu et ses environs. Le charbon de bois 
en lui-même est une source de déforestation.  
 

La consommation de l’énergie du bois augmente en raison de la non-existence de 
la politique de l’hydro-électricité. D’où, la population utilise de plus en plus le bois de feu 
et charbon de bois à travers la filière informelle. 
 

Pour comprendre les mécanismes d’approvisionnement et le potentiel du bois 
énergie, il est nécessaire de connaître les lieux de production et les différents flux. 
 
L'approvisionnement en bois énergie de Kinshasa se fait via trois axes principaux :  
 
1) la route venant de la province du Bas Congo vers le sud, représentant 34% de la 
quantité 
2) la route du Plateau Batéké vers l’est, représentant 43% de l'approvisionnement; et  
3) l'amont du fleuve Congo fournissant les 23% restants. 
 

Dans la ville de Kinshasa, les produits du bois énergie proviennent des zones 
situées à une distance allant de 50 à 300 km (moyenne de 135 km pour le charbon et 102 
km pour le bois de chauffe). Ceci montre, comme prévu, que les distances parcourues 
sont plus grandes pour la ville de Kinshasa.  
 

L’approvisionnement de Kinshasa est dominé par la voie routière avec des moyens 
comme le camion (55%), le minibus (15%), le pick-up (14%), la semi-remorque (9%) et le 
wagon (2%) pour la voie ferroviaire17.  
 

En République Démocratique du Congo, les pratiques non durables et la 
déforestation s’observent essentiellement dans les zones périurbaines, les régions de 
savanes et en périphérie des zones protégées. Les deux tiers du bois énergie produit pour 

                                                            
16JolienSchure, Verina Ingram, Jean-Noël Marien, Robert Nasi et Emilien Dubiez, Le bois énergie 
pour les centres urbains en République Démocratique du Congo, éd. CIFOR, 2011 
17JolienSchure, Verina Ingram et Claude Akalakou-Mayimba, op.cit., p. 33 



27 
 

Kinshasa proviennent de l’agriculture sur brûlis, le tiers restant provenant des forêts (en 
général de forêts dégradées situées le long des rivières dans la région de Kinshasa). Les 
coûts pour l’environnement ne sont pas internalisés ; les producteurs replantent 
rarement les arbres. La demande dépasse l’offre pour les forêts périurbaines de Kinshasa 
qui s’appauvrissent rapidement. 
 

Les distances aux ressources vont en s’accroissant, de même que les problèmes 
accompagnant l’approvisionnement en bois énergie, comme les conflits portant sur 
l’accès aux arbres. Parmi les diverses essences de bois utilisées pour la production de bois 
énergie, on recense couramment celles utilisées pour le bois d’œuvre et les produits 
forestiers non ligneux. En ce qui concerne les diverses essences utilisées pour la 
production de bois énergie, il existe très peu d’informations sur l’état de conservation de 
la majorité de ces essences. Par exemple, la liste rouge de l’Union internationale pour la 
conservation de la nature (UICN), inventaire exhaustif de l’état de conservation des 
espèces animales et végétales dans le monde, n’a évalué que quelques essences utilisées 
pour la production de bois énergie. 

 
Parmi celles-ci, certaines courent le risque de devenir des espèces menacées à 

l’avenir comme Miliciaexcelsa, Pterocarpusangolensis et Irvingiagabonensis, alors que 
deux espèces Millettialaurentii et Autranellacongolensis ont été évaluées respectivement 
comme en danger et en danger critique d’extinction. 
 

Dans la pratique, le bois provient en majorité des terres agricoles (récemment 
exploitées) et des forêts (dégradées) ; les rares plantations de bois énergie qui existent 
incluent le projet Mampu au plateau Batéké, avec une production de charbon de bois 
issue de 8000 ha d’acacias (Acacia auriculiformis), le projet de reboisement voisin village 
Ibi comprenant la production afférente de charbon de bois dans le cadre du mécanisme 
pour un développement propre et le projet EcoMakala au Nord Kivu.  

 
À ce jour, le reboisement reste insignifiant ; en dépit de l’augmentation des 

objectifs fixés par le Fonds national de la forêt (récemment passés de 500 ha par an entre 
1986 et 2006, à 1000 ha par an et par province), seuls 4787 ha ont été plantés entre 1986 
et 2006. Le système de permis pour la récolte de bois énergie ne tient pas compte de la 
nature de la production rurale dans les régions éloignées de Kinshasa.  

 
Les chiffres de la division urbaine du ministère de l’Environnement de Tshiangu 

(Kinshasa) font état d’une absence d’application ; seuls 19 permis représentant un total 
de 910 tonnes de charbon de bois ont été émis en 2009, ce qui représente moins de 1 % du 
marché du charbon de bois de Kinshasa. 
 

La faiblesse actuelle de l’application des réglementations relatives au secteur du 
bois énergie est à contraster aux règles coutumières qui régissent largement l’accès au 
bois. Seuls 3,5 % des producteurs disposent d’une concession forestière officielle. L’accès 
se fait en grande partie sur la base de droits fonciers coutumiers, par le biais de la location 
de terrains et de l’achat d’arbres au propriétaire foncier ou au chef du village. Toute 
intervention dans le secteur du bois énergie doit prendre en considération le rôle 
important joué par les autorités locales traditionnelles. 
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Section 5 : L’énergie électrique18 
 

Le système de production, de transport et de distribution électrique de la 
République Démocratique du Congo a considérablement souffert dans les années 1990, 
du fait de la dégradation des infrastructures par les destructions, les pillages (plus 
nombreux) et surtout le manque d’entretien (aggravé par la vétusté des installations) en 
particulier du fait du manque de pièces de rechange et de l’affaiblissement des 
institutions. 

Cette situation, associée à la suspension de la coopération internationale avec la 
République Démocratique du Congo, a eu des conséquences dramatiques dans 
l’ensemble du pays  avec un taux de couverture du réseau électrique encore plus faible 
qu’avant-guerre, des coupures fréquentes y compris sur les parties prioritaires du réseau 
et la déconnexion de certaines zones du réseau de transport. Ceci se traduit par une 
dégradation des conditions de vie et constitue un obstacle majeur au redémarrage de 
l’activité économique. 
 
5.1. Production, transport et distribution 
 

Le système de production électrique ne dispose, de façon plus ou moins fiable, 
que du tiers de sa capacité totale (2 600 MW), avec seulement 47 pour cent des 
équipements de production en état de fonctionnement.  
 

Le cas des centrales hydroélectriques d’Inga, véritable cœur du système électrique 
de la République Démocratique du Congo, illustre bien l’état général du réseau de 
production ainsi que les problèmes auxquels celui-ci doit faire face. Seuls 3 des 6 groupes 
de la centrale Inga I fonctionnent aujourd’hui en raison du manque de pièces de rechange 
et de réparation. La centrale d’Inga II souffre à la fois de problèmes techniques de 
conception et d’un manque de maintenance et de pièces d’équipement. Les deux 
centrales ont besoin de réparations urgentes, ainsi que d’importants travaux de 
réhabilitation et de fiabilisation. 
 

Le réseau de transport d’électricité a également considérablement souffert, 
notamment du fait du manque d’entretien et de matériel de remplacement. Le réseau de 
distribution a souffert à la fois des pillages et du manque d’entretien.  

 
Les dommages ont été particulièrement importants dans les sous-stations de 

transformation ainsi qu’en ce qui concerne les équipements de gestion et de 
maintenance (y compris véhicules et outillage). Les installations sont surchargées, les 
cabines et les lignes vétustes, les transformateurs endommagés, les systèmes de 
protection peu fiables, les avaries fréquentes. Dans les zones ayant accès à l’électricité, le 
service n’est pas fiable, avec des délestages réguliers et des interruptions de service 
fréquentes. 
 

                                                            
18www.beltrage-congo.be/.../PMPTR_enerergie..., consulté le 04/04/2013 

http://www.beltrage-congo.be/.../PMPTR_enerergie
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5.2. Cadre institutionnel 

Les années d’instabilité et de conflit ont eu un impact majeur sur les capacités des  
Institutions du secteur énergétique : 

- La principale entité, la SNEL, a été divisée en 3 parties distinctes au cours du 
conflit, avec de très faibles communications entre ces entités. Cette scission a des 
conséquences d’autant plus graves que la compagnie était structurée de manière 
très centralisée, sans autonomie aux entités locales. Elle a été réunifiée mais il 
reste à redéfinir les rapports entre centre et provinces, dans le contexte plus 
général des réformes institutionnelles en cours.  

 
- Le personnel qualifié et les moyens de travail manquent cruellement. Le personnel 

est présent et opérationnel, mais le savoir-faire s’est érodé (absence de formation, 
non- renouvellement des générations, perte de personnel qualifié, etc.).Ceci 
constitue un obstacle aux réparations, même là où les pièces détachées sont 
disponibles, ainsi que l’illustre le cas de la centrale de Nzilo. Par ailleurs, les moyens 
de travail font cruellement défaut (véhicules, équipements de bureau, etc.).  

 
- Enfin, les institutions ont manqué dix années d’avancées technologiques, 

notamment sur le plan informatique (qui pourrait considérablement améliorer la 
gestion du réseau). La SNEL souffre d’un sous-équipement patent et son 
personnel est peu formé à l’utilisation des outils modernes de gestion. Ces 
difficultés sont aggravées par des problèmes financiers et de gestion.  
 

- Les tarifs sont inadaptés avec notamment des distorsions importantes, et surtout 
des niveaux de tarifs si bas qu’ils ne couvrent pas les frais de fonctionnement de la 
SNEL. En l’absence de compteurs, 80 à 90 pour cent des consommateurs 
individuels en basse tension sont facturés au forfait ($10 par mois)19. Les 
utilisateurs commerciaux et industriels (en moyenne ou en basse tension) sont 
facturés $0.11 par kWh. 

 
5.1. La disponibilité de l’énergie électrique. 

La desserte en énergie électrique fournie par la SNEL doit être qualitativement et 
quantitativement augmentée pour faire face aux besoins des ménages et des entreprises. 
La situation de déficit de l’énergie est encore plus grave dans les centres urbains et ruraux 
du fait de la vétusté des équipements de la société nationale d’électricité. 

 
L’appauvrissement de la population s’accompagne d’une augmentation de la 

proportion d’énergie fournie par le bois, et d’une diminution de l’électricité. La 
diversification de nouvelles sources d’énergie est minime, étant donné la faiblesse des 
revenus et la précarité des relations avec l’extérieur. 

L‘électricité fournie par la SNEL est de plus en plus de mauvaise qualité. Elle se 
caractérise par des chutes brutales de tension, des coupures intempestives et des 

                                                            
19www.beltrage-congo.be/.../PMPTR_enerergie..., consulté le 04/04/2013 

http://www.beltrage-congo.be/.../PMPTR_enerergie
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« délestages ». Cette situation cause des préjudices importants au fonctionnement 
normal dans la province ville de Kinshasa. 
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CHAPITRE 3 : DESCRIPTION DU TERRITOIRE D’ETUDE 

Section 1 : L’histoire de la commune de Mont-Ngafula  

Dans cette section, nous allons analyser l’histoire de la commune et ses données 
géographiques. 

En effet, la commune de Mont-Ngafula fut jadis au grand village situé dans un 
territoire suburbain et qui se trouvait sur la terre des peuples HUMBU, qui en sont natifs 
et propriétaires. 

Elle tire son origine de deux mots à savoir : Mont (qui signifie Colline, Montagne) 
et Ngafula  (nom du chef /Kapita du village). 

Avant les années 60. Cette partie de la ville de Kinshasa avait connu une 
immigration du peuple TEKE, venu pour la plupart de la partie Sud-ouest de la République 
du Congo Brazza et dans la même période, un autre groupe, LARIS, bien que formant une 
petite minorité vint s’installer à cotes des TEKE qui les avaient précédés. 

En 1959, Mont–Ngafula est devenu par décret-loi du 13 Octobre 1959 portant 
organisation des communes et des villes notamment en ses articles 117 à 123, une zone 
annexe et a cessé d’être un grand village des BAHUMBU et par le même fait, il a été 
détaché du territoire de Kasangulu dont il dépendait et fut rattaché à la ville de Kinshasa. 

En 1967, la zone annexe entre dans le statut spécial des communes suburbaines 
par ordonnance-loi n° 67-117 du 10 Avril 1967 portant organisation territoriale 
administrative et politique. 

Section 2 : Acte de la création et date de l’entité territoriale 

Aux environs de 1968, la commune de Mont-Ngafula était créée par ordonnance 
présidentielle n° 8 – 24 du 20 janvier 1968 et est entrée dans le statut des communes 
urbaines de la capitale. 

Cependant, l’actuelle commune de Mont-Ngafula a été intégrée dans celle-ci et a 
eu le statut de commune par l’arrêté n° 69 – 0042 du Ministère de l’intérieur du 23 janvier 
fixant les communes de Kinshasa au nombre de 24. 

Section 3 : Situation géographique 

3.1. Limites territoriales 

La commune de Mont-Ngafula est située au Sud-Ouest de la ville province de 
Kinshasa. Elle est bornée au : 

- Nord par les communes de Makala, Selembao, Lemba et Kisenso ; 
- Sud par le territoire de Kasangulu (Province du Bas-Congo) ; 
- A l’Est par les communes de Ndili, Kimbanseke et N’sele ; 
- A l’Ouest par la commune de Ngaliema et la République du Congo Brazza. 
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3.2. Superficie 

La commune de Mont-Ngafula a une superficie de 358.90 Km carrée. 

Section 4 : Données géographiques  

4.1. Le type de climat 

La commune de Mont-Ngafula connait un micro climat avec les mêmes 
fluctuations que le climat de Kinshasa. Ce micro climat tropical chaud et humide modéré 
tire son origine des brises de colline qui à un certain moment de la journée souffle de bas 
de vallée vers les sommets on y apportant une certaine fraicheur. 

4.2. La nature du sol 

Deux types de sols caractérisent la commune de Mont-Ngafula à savoir les sols de 
collines et ceux de vallées. En effet, les sols de collines sont couverts par  la prétendre 
blanchâtre où il y a prédominance de sable fin de teinte jaune ocre. Les seconds semblent 
être les plus fertiles et sont donc constitués des limons. C’est ce qui explique la forte 
concentration des activités agricoles dans les vallées comme celles de la Funa, de Lukaya 
et de la Lukunga. 

4.3. Le relief du sol 

Il est attaqué par des érosions et aussi caractérisé par des collines aux formes 
variées. Partant de ce relief, seule l’agriculture apparait comme activité la plus intense 
surtout dans les vallées humide et celles de surface tabulaire du territoire du Kasangulu à 
cause  de leur fraicheur liée à l’altitude. 

4.4. La végétation dominante 

La commune de Mont-Ngafula est connectée par la savane boisée et herbeuse et il 
s’agit d’une savane dérivée d’origine anthropique. 

4.5. Hydrographie 

Notent que la commune de Mont–Ngafula est trainée par une multitude de petites 
rivières de direction sud–nord qui se jettent dans le fleuve Congo à l’Ouest et dans la 
rivière de Ndjili à l’Est. Toutes ces rivières sont de faibles dimensions et intarissables. Leur 
régime est dicté par le rythme de pluies et nous citerons la Lukaya, la Boyen, la Lutega, la 
Ngudiabaka et la N’djili. 

4.6. La population 

La population est de 294.904 habitants dont 293.125 Nationaux et 1.779 étrangers 
recensés en 2011. Sa densité est de 823 hab./Km2.  

Section 5 : Différents territoires qui se sont succédé depuis la création de l’entité. 

Il y a lieu de noter que les quartiers sont des simples entités territoriales 
déconcentrées dépourvues de la personnalité juridique. Ils sont dirigés par les agents du 
Ministère de l’intérieur. 
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En effet, la commune de Mont-Ngafula compte 20 quartiers à savoir : Mama Yemo, 
Mazamba, Masanga-Mbila, Matadi-Kibala, Lutendele, Plateau II, Plateau I (Masumu), 
Mbuki, Vunda-Manegna, N’djili-Kilambu, CPA/Mushie, Kimbwala Mitendi, Mitendi, 
Musangu et Mama Mobutu. 

Nous nous retarderons à décrire les quartiers qui ont fait l’objet de notre enquête. 

5.1. Quartier Ndili-Kilambu 

Créé en 1967, ce quartier à vocation agro-pastorale sur une grande étendue a une 
superficie de 14 Km2 qui s’étend sur 9 localités, est borné à l’Est par la commune de 
Kimbaseke, la commune de Nsélé ainsi que le quartier Vunada-Manenga, l’Ouest par le 
quartier Plateau I, au Nord par la commune de Kisenso et au sud par le quartier 
Kimwenza.  

Ses localités sont : Lemba Imba, Lemba Lukaya, Kintuadi, Pikasi, Kilambu II, 
Kilambo I, Kaka Ngyesi, Kilambu Village et Masika. Il compte une population éstimée à 
15.383 habitants dont 15.289 Nationaux et 97 Etrangers. 

5.2. Quartier Musangu 

Il fut sur décision n°019/99 du 07/07/1999 du bourgmestre Emmanuel Musangu 
MUTEBA. Il compte 11 localités qui sont :  

- Au nord par le quartier Mama Mobutu 
- Au Sud par le quartier Mitendi 
- A l’Est par le quartier Matadi-Kibala 
- A l’ouest par le fleuve Congo 

Il compte 11 localités qui sont : Minkoti, Mikabu, Matonge, Aveugle, Ngudi Baka, 
Molende Tshikapa II, Jeune Foire, télécom, télécom II et Lukunga I et II. Sa population est 
de 10.684 habitants dont 10.624 Nationaux et 60 Etrangers. 

5.3. Quartier Kimwenza 

De la zone annexe en 1948, époque coloniale, aujourd’hui le quartier Kimwenza, 
voila les différentes péripéties qu’a connu ce vaste quartier. Du poste d’Etat en 1970, il 
prend une autre appellation, la collectivité de Kimwenza. Sa superficie avoisine 84 Km2. Il 
a une population de 15.416 habitants dont 15.155 Nationaux et 261 Etrangers. 

Le quartier Kimwenza est limité : 

- Au Nord par le quartier Ngansele 
- Au Sud par le térritoire de Kasangulu (province du Bas-Congo) 
- A l’Est par les quartiers Ndjili Kilambu et Plateau II 
- A l’Ouest par le quartier Matadi-Mayo 

Il compte 14 localités qui sont : Kimwenza–Gare, Matuba, Kimbala, Manfunfu, 
Kinsiona, Kimwenza–Mayulu, Kimwenza Mission, Trois Maison, (Mosengo), Mbenkana, 
Ngadi, Mangala–Buba, Ntadi, Kwammouth et Kingatoko. 

5.4. Quartier Vunda–Manenga 
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Sa création remonte vers les années 1977, année à la quelles il faisait encore partie 
du quartier Ndjili Kilambu. Ce nom trouve son fondement de la multitude des villages qui 
portent les noms de Vunda et de Manenga. Bien qu’il soit un quartier de la ville de 
Kinshasa. Il a une forme rurale, car composé de plusieurs petits villages qui sont 
regroupés en 8 localités suivantes : Manenga, Mbolo, Mavoka, Matimpa, Vunda Mongo, 
Luangu et Masengi. Sa population est de 5.771 habitants dont 5.743 Nationaux et 28 
Etrangers. Le quartier Vunda–Manenga, situé entre la commune de N’sele et le poste 
frontalier de Yanda dans la province du Bas–Congo sur la route de Ndjili Brasserie en se 
rendant vers la mission catholique de N’sanda, c’est-à-dire en suivant le prolongement de 
la rivière Ndjili à 30 Km. 

Section 6 : Voie d'entrée des combustibles ligneux à Mont-Ngafula  

La principale voie d'entrées des combustibles ligneux à Mont-Ngafula par la route 
de Matadi joue un rôle important dans l'acheminement journalier de la biomasse énergie. 
Elle sert également à l'approvisionnement de combustible ligneux à Kinshasa. 

 
Cette route est située au sud-ouest de la ville province de Kinshasa. Elle est longue 

de 345 km. Elle dessert la province du Bas-Congo et assure la liaison entre la capitale et la 
ville de Matadi. C'est une route importante pour le trafic en général et particulièrement 
pour l'évacuation des énergie-bois. 

 

Section 7 : Utilisation des combustibles ligneux  

Les études menées nous ont montré que l'utilisation du bois de feu a des impacts 
positifs et négatifs tant sur le plans financiers, économique, social, environnemental, 
qu'écologique. 

7.1. Avantages et inconvénient de l'utilisation de bois de chauffe  

a) Avantages de l'utilisation de bois de chauffe  

En milieu rural et dans les centres urbains récents, le bois de chauffe est un produit 
de cueillette, c'est à-dire qu'il ne coûte que l'effort d'aller le cueillir en forêt et souvent 
gratuitement. Le recul des espaces forestiers et l'éloignement des centres de production 
dans les anciennes agglomérations urbaines ont transformé le bois de chauffe en un objet 
de commerce qui se paie.  

Sur le plan financier, le coût du bois de chauffe dans les dépenses des budgets 
ménagers est relativement faible par rapport à celui du charbon de bois. Un tas de bois de 
chauffe peut être utilisé pendant en moyenne un jour, alors qu'un tas de charbon de bois 
ne suffit pas à la cuisson pour la même taille de ménage et le même type de repas cuisiné 
dans les mêmes conditions.  

b) Inconvénient de l'utilisation du bois de chauffe  

Le bois de chauffe dégage de la fumée dont l'inhalation peut provoquer des 
maladies d'origines respiratoires telles que le rhume. II salit aussi les marmites pendant la 
combustion et est plus polluant que le charbon de bois; il demande un travail presque 
continuel de réanimation de feu au foyer tripode. Sa production exige une main-d’œuvre 
abondante, ce qui le rend coûteux dans les localités où les salaires sont élevés.  
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Faute d'un aménagement rationnel, les forêts arrivent vite à épuisement. Son 
stockage exige beaucoup de place à proximité de son lieu d'utilisation. Sa consommation 
avec des foyers tripodes entraîne la déforestation et le gaspillage du bois. C'est ainsi que:  

- autour d'anciennes concentrations urbaines les forêts ont subi une pression 
anthropique lui laissant peu de chance pour se reconstituer;  

- actuellement, pour se procurer le bois de chauffe, on doit parcourir plusieurs km; 

- le bois occupe une grande proportion des dépenses des budgets ménagers 
notamment pour des ménages à faible revenu. 

3.7.2. Avantages et inconvénients de l'utilisation du charbon de bois 
 

L'utilisation du charbon de bois est souvent l'objet de beaucoup de controverses. 
Certains experts en la matière y voient un moyen de lutter contre le gaspillage de bois. 
Ceci est notamment l'avis de l’organisation des nations unies pour l’alimentation et 
l’agriculture. D'autres estiment qu'il n'est pas logique de vouloir lutter contre le 
déboisement en consommant du charbon de bois. La consommation du charbon de bois 
dans le contexte actuel des pays sous-développés, est une façon d'identifier la 
déforestation; car la technique utilisée pour sa production est de faible rendement. En 
effet, la technique traditionnelle de carbonisation du bois entraîne une grande perte de 
biomasse ligneuse. 
 
 

a) Avantages de l'utilisation du charbon de bois  

L'utilisation du charbon de bois fournit un moyen de cuisson plus rapide que le 
bois de chauffe, car il a un pouvoir calorifique élevé. Son rythme de combustion est 
régulier; il ne pollue presque pas l'atmosphère puisqu'il ne produit pas de fumée.  

Le charbon de bois, a un pouvoir calorifique supérieur à celui de bois de chauffe. 
Qu'il brûle presque sans fumée et produit un feu qui dégage de l'énergie sous forme 
surtout de chaleur radiante. Un autre avantage associé à l'utilisation du charbon de bois 
est qu'il peut se conserver plus longtemps.  
 

b) Inconvénient de l'utilisation du charbon de bois  

Parmi les désavantages liés à l'utilisation du charbon du bois, il y a sa technique de 
production qui n'est pas appropriée (il s'agit de la technique de carbonisation par meule) 
et son coût élevé par rapport aux faibles revenus ménagers. Ceci constitue un 
inconvénient majeur. Le charbon de bois est fragile et se casse facilement pendant la 
manipulation. Comme avec tous les combustibles à forte teneur de carbone, il faut noter 
que pendant la combustion, il est important d'assurer une circulation continue de l'air en 
raison du danger d'intoxication par le dioxyde de carbone (C02). 
 

Nous pouvons conclure en disant que les avantages du combustibles ligneux se 
retrouvent sur le plan économique ou financier et que les inconvénients se retrouvent sur 
le plan environnemental et écologique. Il est donc important de conscientiser la 
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population sur les impacts environnementaux associés à l'utilisation des combustibles 
ligneux comme source d'énergie. 
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CHAPITRE 4 : PRESENTATIONS ET ANALYSE DES DONNEES STATISTIQUES SUR LA 
BALANCE ENERGETIQUE 

Section 1 : Présentation de la démarche de l’enquête 
 

L’objectif envisagé par l’enquête est de collecter des données sur la 
consommation en énergie du bois et le niveau d’électrifications des ménages enquêté. 
Aussi, l’enquête permettra de faire une analyse sur la balance entre la biomasse énergie 
et l’énergie électrique. 

 
1.1. Echantillonnage 
 

L’échantillon choisi pour cette enquête est représentatif pour obtenir une bonne 
estimation concernant la consommation bois de feu et le niveau d’électrification des 
ménages dans les localités ciblés. 

 
La méthodologie d’échantillonnage appliquée pour l’enquête procède d’un 

sondage probabiliste à deux degrés avec comme unité primaire les localités et comme 
unité secondaire les ménages. 
 

Dans chaque localités, un certain nombre de ménages a été tiré et les chefs de 
ménages soumis aux questionnaires. En dépits des moyens et du temps qui nous étaient 
limité, nous nous sommes donné une taille de convenance de 66 ménages. 

 
Pour l’ensemble du champ de l’enquête, la taille de l’échantillon a été de 6 

localités avec 66 ménages en raison de 11 ménages par localités. 

 

Tableau 2 : Répartition échantillonnage par quartier et par localité. 

Source : Nous  même. 

Quartiers Localités 

Nombre d’avenue 
Enquêtées 

Nombre de ménages 
enquêtés 

Vunda-
manenga 

Manenga 1 11 

Ndjili-
kilambu 

Kilambu I 1 11 

Kimwenza 

Mafunfu 1 11 

Kimweza Gare 3 11 

Petit panier 2 11 

Musangu Ngudi baka 3 11 

Moyenne 1,83 11 
Ecart-type 0,98 0 

Total 11 66 
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1.2. METHODOLOGIE DE L’ENQUETE  

1.2.1  De la construction du questionnaire 

La construction du questionnaire a été élaborée en deux phases : la première 

phase a été consacrée au test du questionnaire auprès de quelques personnes en 

l’occurrence certains habitants de notre quartier de résidence (Matadi–Kibala) avant 

d’élargir l’interview à un grand nombre d’individus. 

Nous avons décidé d’opérer notre enquête à un double intérêt : d’une part 

appréhender l’utilisation de l’énergie électrique degré des ménages enquêtées et d’autre 

part le niveau d’utilisation de la biomasse énergie. 

2.1. De l’échelle des réponses  

Aussi, pour l’exploitation des réponses des enquêtés, nous avons adopté deux 

échelles de réponses : la première la plus simple qui concerne les questions fermées avec 

la possibilité de dire « oui » ou « non » et qui nous a permis de focaliser notre attention sur 

les réponses positives pour déterminer les nombres des ménages électrifié dans notre 

échantillon et négatives pour déterminer les nombres des ménages non électrifié. La 

deuxième échelle est celle qui touche les réponses fermées et qui nous a permis d’avoir 

les réponses sur l’utilisation du charbon de bois et du bois de chauffe des ménages 

enquêté.  

2.4. Du dépouillement  

Le dépouillement de notre sondage a été effectué par nous-mêmes, l’exploitation 

des réponses a été traitée sur le logiciel Microsoft Office Excel.  
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Section 2 : Présentation des données de l’enquête  

Les démarches entreprises dans notre enquête, étaient de recueillir les données 

qui nous permettront d’affirmer ou de rejeter que la biomasse énergies était plus utilisée  

que l’énergie électrique dans les localités de la Commune de Mont-Ngafula. 

Ainsi, nous sommes donc parvenus aux données suivantes :  

Ménages  

Localités Commune MONT NGAFULA  

NGUDI-
BAKA  

MAFUNDU  GARE  
PETIT 
PONE  

MANENGA  KILAMBO  Pourcentage  Total 

Electrifiés  -             - 1 5 3 1 15% 10 

Non 
électrifiés  11 11 10 6 8 10 85% 56 

Total  11 11 11 11 11 11 100% 66 

Tableau 3 : par rapport à la répartition des ménages selon l’utilisation de l’énergie électrique par 
localité 

Source : tableau élaboré par nous-mêmes sur base des données recueillis auprès des ménages. 

 

Localités 

Energies utilisées 

 
Charbon de bois 

 
Bois de chauffe 

 
Total 

Ngudi-baka 2 9 11 

Mafundu 1 10 11 

Gare                   1 10 11 

Petit pone 2 9 11 

Manenga 4 7 11 

Kilambo 3 8 11 

Moyenne 2,17 8,83 11 

Ecart-type 1,17 1,17 0 

Pourcentage 20% 80% 100% 

Total 13 53 66 

Tableau 4 : par rapport à la répartition de l’échantillon selon l’utilisation de la biomasse énergie 

Source : tableau élaboré par nous-mêmes sur base des données recueillis auprès des ménages 

dans chaque localité. 

 



40 
 

Section 3 : Analyse des données statistiques sur la balance énergétique  

3.1. Répartition des ménages selon l’utilisation de l’énergie électrique  et la biomasse 

énergie pour la localité de Ngudi-Baka 

La consommation énergétique par rapport à la localité de Ngudi-Baka, sur 11 

ménages enquêtés, tous les 11 ménages affirment qu’ils n’ont pas du courant électrique. 

Pour des besoins énergétiques domestiques, 9 ménages affirment qu’ils utilisent le bois 

de chauffe, et les 2 autres le charbon de bois. 

 Comme le rappelle la figure ci-dessous, les ménages utilisent plus la biomasse énergie 

  Nombre des ménages 

 

 

 

 

 

Ressources énergétiques 

 

Figure 1 : Répartition des ménages selon l’utilisation de l’énergie électrique  et la biomasse 

énergie pour la localité de Ngudi-Baka 

Source : tableau élaboré par nous-mêmes sur base des données recueillis auprès des ménages 

dans la localité de Ngudi-Baka 

 

3.2. Répartition des ménages selon l’utilisation de l’énergie électrique  et la biomasse 

énergie pour la localité de Mafundu 

Comme indique la figure ci-dessous, sur 11 ménages enquêtés dans la localité de 

Mafundu, soit 100% de ménages ne possèdent pas de l’énergie électrique. 

Ainsi, la quasi-totalité de la consommation des ménages est constituée de la 

biomasse, essentiellement utilisée pour la cuisson des aliments, 1o ménages utilisent le 

bois de chauffe et un seul ménage se sert du charbon de bois. La consommation de la 

biomasse énergie est intense dans localité de Mafandu. 
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              Nombre des ménages 

 

 

  

Ressources énergétiques 

 

Figure 2 : Répartition des ménages selon l’utilisation de l’énergie électrique  et la biomasse 

énergie pour la localité de Mafundu 

Source : tableau élaboré par nous-mêmes sur base des données recueillis auprès des ménages 

dans la localité de Mafundu 

 

3.3. Répartition des ménages selon l’utilisation de l’énergie électrique  et la biomasse 

énergie pour la localité de Gare 

Dans la localité de Gare, les résultats d’enquêtes menées dans cette localité nous 

ont montré que 10 ménages (soit90%) ne sont pas électrifiés et un seul ménage (soit 10%) 

qui bénéficient de l’énergie électrique l’éclairage, pour la réfrigération, le repassage ainsi 

que pour les usages électroménagers divers dont la télévision. 

Concernant les ménages non électrifiés, tous les 10 ménages utilisent le bois de 

chauffe et un seul ménage électrifié consomme du charbon de bois. La consommation de 

la biomasse est largement supérieure à l’énergie électrique    

 

                    Nombre des ménages 

 

 

 

Ressources énergétiques 

 

Figure 3 : Répartition des ménages selon l’utilisation de l’énergie électrique  et la biomasse 

énergie pour la localité de Gare 

Source : tableau élaboré par nous-mêmes sur base des données recueillis auprès des ménages 

dans la localité de Gare 
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3.4. Répartition des ménages selon l’utilisation de l’énergie électrique  et la biomasse 

énergie pour la localité de Petit Pona 

Au regard de la figure 4, il ressort que sur 11 ménage enquêtes dans cette localité, 

5 des ménages sont électrifier et 6 ménages sont non électrifiés. Pour les 5 ménages 

électrifiés, 2 ménages recourent au charbon de bois et 3 ménages recourent au bois de 

chauffe en cas de coupures d’électricité. Tandis que les 6 ménages non électrifiés utilisent 

tous le bois de chauffe. 

Malgré les 5 ménages électrifiés, l’utilisation de la biomasse est supérieure à celle 

de l’énergie électrique du faite que la consommation de basse tension est quasiment 

instable. 

  Nombre des ménages 

 

 

 

 

 

 

Ressources énergétiques 

 

Figure 4 : Répartition des ménages selon l’utilisation de l’énergie électrique  et la biomasse 

énergie pour la localité de Petit Pona 

Source : tableau élaboré par nous-mêmes sur base des données recueillis auprès des ménages 

dans la localité de Petit Pona 

 

3.5. Répartition des ménages selon l’utilisation de l’énergie électrique  et la biomasse 

énergie pour la localité de Manenga 

Les résultats d’enquêtes menée dans cette localité nous ont montré que 8 

ménages ne sont pas électrifié et 3 ménages qui bénéficient de l’énergie électrique. Pour 

les 3 ménages électrifiés, tous consomment du charbon de bois en cas de coupure 

d’électricité. En revanche sur les 8 ménages non électrifiés, 7 ménages utilisent le bois de 

chauffe et un seul ménage utilise du charbon de bois.  
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  Nombre des ménages 

 

 

 

 

                                                     Ressources énergétiques 

Figure 5 : Répartition des ménages selon l’utilisation de l’énergie électrique  et la biomasse 

énergie pour la localité de Manenga 

Source : tableau élaboré par nous-mêmes sur base des données recueillis auprès des ménages 

dans la localité de Manenga 

 

3.6. Répartition des ménages selon l’utilisation de l’énergie électrique  et la biomasse 

énergie pour la localité de Kilambo 

Comme l’indique la figure ci-dessous, sur 11 ménages enquêtés, un seul ménage 

bénéficie du courant et le reste des ménages ne sont pas électrifiés.  

Pour les 10 ménages non électrifié, 2 ménages utilisent le charbon de bois et 8 ménages 

consomment du bois chauffe. Le seul ménage électrifié utilise aussi du charbon de bois. 

 

  Nombre des ménages 

 

 

 

  

                                                       Ressource énergétiques 

Figure 6 : Répartition des ménages selon l’utilisation de l’énergie électrique  et la biomasse 

énergie pour la localité de Kilambo 

Source : tableau élaboré par nous-mêmes sur base des données recueillis auprès des ménages 

dans la localité de Kilambo 

3.7. Balance entre l’utilisation de la biomasse énergie et le niveau d’électrification  
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La figure suivante distingue les contributions respectives du charbon de bois et du 

bois de chauffe. On observe que les ménages électrifiés consomme plus le charbon de 

bois que le bois de chauffe et les ménages non l’électrifiés consomme plus le bois de 

chauffe que le charbon de bois. 

 

 Pourcentages 

 

 

 

 

 

  

                                                                                                    Ressources énergétiques 

 

Figure 7 : Balance entre l’utilisation de la biomasse énergie et le niveau d’électrification. 

Source : tableau élaboré par nous-mêmes sur base des données recueillis auprès des ménages 

dans chaque localité. 

 

Section 4 : Impact de la consommation du bois de feu sur les budgets des ménages  

La consommation du bois de feu comme source d'énergie domestique a un impact 

négatif sur les budgets familiaux pour la quasi-totalité des ménages kinois. Malgré la 

gravité du problème les utilisateurs de cette forme d'énergie n'en sont pas conscients. La 

consommation de l'énergie pèse dans le budget d'une famille kinoise. Souvent, plus du 

quart du revenu si non la totalité est consacrée à l'achat du bois de feu. Le cas des 

ménages, dont le salaire est investi pour combler ses besoins énergétiques. Il doit acheter 

l'énergie-bois pour survivre pendant que le revenue est faible.  

Pour les familles pauvres qui consacrent régulièrement leur revenu aux dépenses 

alimentaires, on peut mesurer l'impact de la crise du bois de feu sur leur qualité de vie. 

Elles sont contraintes à faire des choix entre des besoins essentiels: l'énergie bois pour la 

cuisson et l'achat de biens alimentaires de faible valeur nutritive. Les autres dépenses 

deviennent alors totalement hors de question.  

Nos investigations ont révélé que la consommation de combustible ligneux a un 

impact négatif non négligeable sur les budgets ménagers des habitants de la ville de 
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Kinshasa. Tel est le cas d'un ménage kinois qui consomme le charbon de bois comme 

principal source d'énergie domestique où un sac de charbon de bois qui coûte 25000 FC, 

l'équivalent de 27 $. Si ce ménage consomme deux sacs de charbon de bois par mois, il 

dépense l'équivalent de 54 $ par mois. Si nous comparons ce montant aux factures de la 

société national d’électricité qui varie entre 11 $ à 17 $ par mois, le coût pour la 

consommation de charbon de bois dans les dépenses des budgets ménagers sont 

relativement élève par rapport à celui de l’énergie électrique. Cette comparaison 

démontre que la consommation de l'énergie bois à un impact sur le budget des ménages 

à Kinshasa.  

Ces chiffres montrent aussi que les ménages ne peuvent pas faire face 

adéquatement au coût du combustible ligneux avec leur salaire mensuel. Pour se 

procurer la quantité dont ils ont besoin, ils doivent réduire le nombre de repas de 3 à 1 par 

jour; ils suppriment certains aliments; ils se débrouillent dans le micro commerce du 

secteur informel: le commerce du combustible ligneux par exemple, etc.  

L'analyse que nous venons de réaliser pour le charbon de bois peut s'effectuer 

aussi pour le bois de chauffe et aboutir au même constat.  

Il y a lieu de noter que l'électricité consommée comme source d'énergie 

domestique dans les ménages coûte moins cher que le combustible ligneux, car le coût 

des factures de basse tension est souvent peu élevé.  

Malheureusement, la population de Kinshasa n'a pas le choix à faire sur le plan de 

l'énergie domestique. Elle est obligée, dans sa pauvreté, de consommer les combustibles 

ligneux qu'elle peut acheter par petites quantités, tout en oubliant qu'elle se paupérise et 

qu'elle est responsable de la destruction des écosystèmes forestiers et des niches 

écologiques.  

Nous pouvons conclure cette partie en disant que l'avenir de certains écosystèmes 
forestiers se joue en ville où il y a une forte population avec des besoins en énergie 
grandissant. 
 

 
Section 5 : Impact de la consommation des combustibles ligneux sur l'environnement  

La consommation de l'énergie-bois a un impact lourd sur l'avenir de la forêt en 

particulier et de l'environnement en général. Le problème se pose avec la disparition 

rapide des écosystèmes forestiers et milieux boisés. En République Démocratique du 

Congo, les législations forestières sont caduques, l'aménagement ou la planification 

forestière est quasi inexistante, l'exploitation n'est qu'une simple cueillette qui entraîne 

une surexploitation.  
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De façon générale dans les milieux ruraux et urbains d'Afrique, au moins 80 % de 
l'énergie domestique est fournie par le bois de feu et que toute la cuisine se fait au bois, 
en plein air20. Généralement, la consommation de bois de feu a des effets 
environnementaux, écologiques, sociologiques et économiques étroitement 
dépendants21.  

Rappelons que dans la ville province de Kinshasa, la crise du bois de feu a 

commencé bien avant 1973, c'est-à dire depuis le début de la commercialisation du bois 

de feu. C'est cela qui explique le recul et la dégradation rapide des divers écosystèmes 

boisés autour de la ville de Kinshasa.  

A propos de la ville de Kinshasa, la satisfaction des besoins énergétiques, rien que 
pour la seule ville de Kinshasa exigeait 2 360 000ml de combustible pourvoyeuse de la 
ville province de Kinshasa en combustible ligneux22. 

 

Les effets écologiques associés à la consommation de l'énergie-bois apparaissent 

dans la nature, dans l'environnement des centres urbains et dans divers écosystèmes 

forestiers ou boisés. Ces effets peuvent être favorables, selon l'environnement dans 

lequel se pratique le prélèvement, mais aussi en fonction des contextes technique, 

économique et culturel.   

Le prélèvement de bois sur une portion de la forêt en vue de la production de bois 

de feu peut avoir, dans certaines circonstances, des effets positifs quand l'espace est 

exploité de manière à permettre la régénération et la reconstruction d'une formation 

végétale propre au milieu jusqu'à atteindre un équilibre écologique: « climax ». Les autres 

effets positifs sont le reboisement et l'enrichissement. Ce dernier est le fait de 

l'introduction de nouvelles essences notamment des essences à croissance rapide comme 

Pins, Eucalyptus, Leucena, Albizzia etc.  

En effet, si l'exploitation est faite de manière rationnelle que nous appelons 
écologique, les essences détruites peuvent, si le milieu est mis en défens (Jachère), se 
renouveler progressivement pour atteindre un nouvel équilibre écologique. Une 
évolution progressive des espaces forestiers déjà exploités. Des groupements végétaux 
se succèdent dans le temps jusqu'à atteindre le climax. Cela peut aussi se produire dans 
les écosystèmes forestiers des environs ou dans les zones pourvoyeuse de la ville 
province de Kinshasa en bois de feu.  

 

                                                            
20MANKOTO, Rôle de la forêt dans l'équilibre écologique et quelques aspects de l'impact de la 
déforestation sur l'environnement, premier symposium sur la forêt: richesse nationale à préserver, 
Kinshasa, 1984, p.18 
21BINZANGI et KAMALANDUA, La destruction des écosystèmes forestiers du Bas Congo: menace à la 
vie, in Lukuni Lua Yuma, Vol. l, n02, Kinshasa, 2000, p.90-104. 
22MANKOTO, idem., p.15 
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Sur le plan écologique, il existe une série d'effets négatifs résultant de la 

consommation de combustible ligneux qui se produisent sur l'environnement. En effet, 

les citadins adoptent des pratiques rurales mal adaptées à la vie urbaine et se comportent 

presque inexorablement en ravageurs du moindre couvert forestier subsistant dans leur 

environnement. Or, la forêt est un écosystème, c'est-à-dire une unité fonctionnelle 

formant un tout, composé de biotope hétérogène (climatope, hydrotope) et de 

biocénose hétérogène ayant des relations et interrelations entres les éléments. Le retrait 

d'un de ces éléments, c'est-à-dire l'arbre, entraîne une rupture d'équilibre. Ceci se 

manifeste notamment par la disparition des niches écologiques, la modification du climat, 

la modification des précipitations, l'érosion du sol, la réduction de l'infiltration qui 

provoque l'augmentation du ruissellement qui, à son tour, peut entraîner des 

inondations, etc.   

Le déboisement provoqué par les besoins en bois de feu de la ville province de 
Kinshasa entraîne la série linéaire régressive suivante: « forêt-savane-steppe-désert ». Ce 
phénomène est déjà remarquable dans la ville province de Kinshasa, sur le long de la 
route de Matadi vers la province du bas Congo, sur les routes allant vers la province de 
Bandundu et toutes les autres voies d'entrée de combustible ligneux vers la ville province 
de Kinshasa. Ces espaces forestiers qui ont été abusivement exploités sont actuellement 
remplacés par la savane. L'extension de la savanisation est due à l'action anthropique, 
soit l'intervention de l'homme. Par contre, il est possible de renverser le processus de 
savanisation et de s'engager dans le modèle linéaire progressif suivant: « savane-forêt »: 
c'est la forestation (cas de forêts qui remplacent des villages abandonnés en milieu rural). 
 

Les besoins énergétiques de la ville de Kinshasa en combustible ligneux peuvent 

entraîner un déboisement d'ampleur différente selon les faciès végétal exploité. Dans 

tous les cas, consommer le bois de feu fait disparaître l'arbre qui est l'élément constitutif 

principal de la forêt. Or l'arbre a de l'importance pour l'environnement, la photosynthèse 

et l’évapotranspiration, la protection du sol, l'infiltration des eaux, le recyclage de 

carbone et des eaux, les cultures, la fertilité du sol, les loisirs, le tourisme, l'industrie 

pharmaceutique, la lutte contre le vent, lutte contre la pollution, etc.  

Les besoins de la ville de Kinshasa en bois de feu est très élevés et peut entraîner 
un déboisement important selon le faciès végétal exploité. 
 

Le besoins du combustible ligneux de la ville de Kinshasa entraîne et continuera à 

entraîner une déforestation énorme qui nécessite une prise de conscience de la part des 

gouvernés et gouvernants ainsi que des organisations internationales car l'un des plus 

importants poumons du monde se dégrade rapidement.  
 

Les formations forestières dans la région urbaine de Kinshasa et ses environs sont 

les recrus forestiers, c'est à dire les écosystèmes forestiers totalement écrémés, démunis 



48 
 

de leurs essences originales, fatigués par l'excès de prélèvement (exploitation abusive et 

irrationnelles).  

La satisfaction des besoins de la ville de Kinshasa en énergie-bois a provoqué la 

destruction et la perturbation de la forêt. La production et la consommation de 

combustible ligneux ont entraîné la détérioration et la dégradation de l'environnement, 

du cadre de vie représenté par l'atmosphère et l'hydrosphère et la dégradation des 

biotopes et des biocénoses.  

En outre, certaines espèces de bois sont indispensables non seulement pour leur capacité 

de donner un bon rendement de carbonisation de bois mais aussi pour leurs vertus 

thérapeutique et alimentaires. Le fait de les utiliser sans souci de reboisement se traduit 

en une perte de ressources valables pour la ville.  

Nous avons vu dans les lignes qui précèdent que la déforestation, c'est 

l'élimination de la forêt (retrait de l'arbre) qui est une forme de pollution de la biosphère. 

Les autres conséquences telles que les perturbations observées dans les cycles 

biogéochimiques sont parfois difficiles à apprécier.  
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CONCLUSION 

 

Notre travail a porté sur la biomasse énergie balance de déboisement périurbain 

face à l’énergie électrique dans la ville de Kinshasa, cas de Mont-Ngafula. 

Notre préoccupation dans ce travail a tourné autour des questions suivantes : 

- Quid la balance entre la biomasse énergie et le niveau d’électrification dans la 

commune de Mont-Ngafula ? 

- Quels sont les impacts de la consommation de bois de feu sur les budgets des 

ménages et de la consommation des combustibles ligneux sur l’environnement ? 

A cet effet, nous avons émis les hypothèses selon lesquelles : 

Les ménages dans les localités de Mont-Ngafula consomment plus le charbon de 

bois et bois de chauffe que l’énergie électrique. 

Un inventaire exhaustif des impacts de l’utilisation des combustibles ligneux sur 

les ménages et l’environnement. 

En vue de vérifier nos hypothèses, notre travail à porté sur quatre chapitres, dont 

le premier porte sur les fondements théoriques, le second se concentre sur la biomasse 

balance à l’énergie électrique, le troisième sur la description territorial d’étude et le 

dernier se penche sur la présentation et analyse des données statistiques sur la balance 

énergétique. 

Après investigation, nous nous sommes rendu compte que la consommation selon 

les types des ressources énergétiques par  ménages dans chaque localité de la commune 

de Mont-Ngafula, montre un écart assez considérable entre la biomasse et le niveau 

d’électrification.  

Ceci peut se justifier par le manque de disponibilité du courant électrique, et si les 
ménages avaient plus des moyens financiers pour répondre à leurs besoins de base, ils 
consommeraient plus l’énergie-bois. C'est ce qui accentuerait aussi le rythme de 
déboisement et aggraverait davantage des impacts négatifs sur le plan socio économique 
déjà déplorable. 

 
Cependant, il faut retenir que du point de vue quantitatif le charbon de bois paraît 

moins consommé que le bois de chauffe, sur le plan de l'impact négatif sur les 

écosystèmes forestiers. 

C’est pourquoi donc, nous confirmons nos hypothèses de départ, et nous 

suggérons pour mieux lutter contre le déboisement ou mieux préserver les écosystèmes 

forestiers, l'État Congolais en général et les autorités urbaines de la ville de Kinshasa 

devraient favoriser l'usage à grande échelle de l’énergie électrique.  
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Une piste indispensable se présente en ce qui concerne l'avenir de l'énergie qui 

devrait en principe être empruntées. Il s'agit de la réhabilitation du réseau électrique 

vétuste par des rénovations appropriées dans chacune de communes de la capitale. 
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